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CONSIDERATIONS 

SUR  LES  GOUVERNE  MENS, 

ET  PRINCIPALEMENT 
SUR  CELUI  QUI  CONVIENT  A LA  FRANCE. 

P ar  M*  M o U N l e r , Membre  du  Comité  chargé 
du  travail  relatif  à la  Conjluuuon . 


A PARIS 

Chez  Baudouin  } Imprimeur  de  PASSSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Saint-Jacques, 


1789, 


introduction. 


I L eft  peut-être  des  circonftances  où  l’on  efl  excufable 
de  parler  de  foi.  Je  fais  que  plufieurs  perfonnes  m'ac- 
cufent  d’avoir  des  principes  foibles.  On  conviendra  du 
moins  que,  dans  le  moment  prêtent,  on  n’a  nul  befoin 
de  courage  , pour  montrer  de  l’énergie  dans  les  préten- 
tions , & de  la  philofophie  dans  les  moyens  ; mais  que 
pour  avouer  des  principes  foibles , il  faut  avoir  un  peu 
de  fermeté. 

Ceux  qu’on  me  reproche  fontcependant  les  mêmes  quoi» 
a fouvent  jugés  exagérés  dans  le  cours  de  l’année  précé- 
dente  \ c eft  que  mes  opinions  n’ont  point  changé  avec 
les  événemens  : je  ne  crois  pas  qu’elles  aient  été  julqu’à 
ce  jour  favorables  au  defpotifme.  je  ne  crois  pas  que 
j’aie  pu  nuire  à ma  Patrie  en  prouvant  les  dangers  des 
Privilèges  des  Provinces  dans  PAflemblée  tenue  â Vifille 

O 

le  21  Juillet  1788  , ou  l’on  déclara  que  les  Etats  de 
Dauphiné  ne  reconnoîrroient  jamais  d’autres  fubfides  que 
ceux  qui  feroient  accordés  par  les  Etats  Généraux  ; — en 
publiant  fans  relâche  quhl  faPoit  oublier  tous  les  préjugés 
de  lieux,  de  Corps  &c  de  profeffion,  adopter  pour  Patrie 
la  France  entière  , & mettre  la  liberté  publique  fous  la 
garde  de  tous  ; — en  contribuant  â la  conftitution  des 
Etats  de  Dauphiné  â laquelle  les  circonftances  ont 
donné  de  grands  defauts,  mais  qui  a porté  les  autres 
Provinces  à réfléchir  fur  les  droits  des  Peuples  } — en  dé- 
nonçant dans  PAflemblée  tenue  à Romans  pendant  le  cours 

du  mois  de  Novembre , les  inconvéniens  de  la  réparation 
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des  Ordres  3 & en  y fo menant  la  néceffîté  de  faire  déli- 
bérer les  trois  Ordres  conftamment  réunis  & de  compter 
les  fuftrages  par  tête  dans  les  Etats-Généraux  de  178^  5 
pour  faciliter  1 etabliflemenc  de  la  Conftitunon  1 vérités 
cjui  furent  confacrées  dans  une  Lettre  écrite  au  Roi  , au 
nom  du  Dauphiné  ; — en  combattant  dans  les  Etats 
de  la  même  Province  les  fyftêmes  préfentés  par  la  ma- 
jorité des  Notables  5 — en  diftinguant  dans  mes  Obfer- 
Mations  fur  les  Etats-Généraux  , les  moyens  propres  à 
établir  la  Confhtution , de  ceux  qui  doivent  la  maintenir. 

U pourroit  m etre  permis  de  dire  que  5 dans  un  temps 
où  il  étoit  dangereux  de  réiifter  aux  Miniftres , j’ai  donné 
quelques  preuves  de  zèle  & de  fermeté  ; mais  je  dois 
avouer  que  je  n’aime  point  a créer  les  obfracles  pour  le 
plaifir  de  les  combattre  ; que  je  ne  fuis  l’ennemi  de 
î’autoriré  , que  lorfqu’eüe  veut  opprimer  le  Peuple  ; 
que  j’abhorre  l’abus  de  ia  force  , la  tyrannie  ou  la  licence 
de  la  multitude  , autant  que  le  pouvoir  arbitraire  d’un 
!eul  ; que  dans  tout  ce  que  j’ai  frit , dans  tout  ce  que 
j’ai  écrit  pour  la  révolution  préfente  > j’ai  tâché  d’expri- 
mer l’amour  de  la  juftice  & de  la  modération  ; que  j’ai 
hautement  profeflfé  mon  attachement  extrême  au  Gou- 
vernement Monarchique  5 que  je  n’ai  jamais  féparé  la 
liberté  du  Peuple,  de  la  puiflxmce  légitime  du  Monarque  j 
que  ma  Province  m’en  a donné  l’exemple  & preferit  le 
devoir. 

C’efl:  encore  d’après  les  mêmes  principes  , que  je 
îiafarde  de  publier  quelques  réflexions,  rédigées  à la 
hâte , fur  la  Conftitunon  qui  convient  à la  France, 


CONSIDERATIONS 

SUR  LES  GOUVERNE MENS  , 

ET  PRINCIPALEMENT 
SUR  CELUI  QUI  CONVIENT  A LA  FRANCE, 

Par  M.  M 0 u n i e r, 


De  la  Liberté. 

]Lj  E Peuple  François  veut  la  liberté  ; ce  nom  facré 
comprend  lui  feul  tous  les  droits  dont  l’homme  doit 
jouir  dans  l’ordre  focia).  Il  n exprime  pas  la  faculté  de 
faire  fa  volonté  fins  aucune  réferve  j car^  fi  chaque  in- 
dividu poifédoit  cette  faculté,  il  auroit  le  droit  de  nuire 
a fes  femblabies  ^ le  plus  fort  3 le  plus  adroit  parvien- 
Gioit  à fu  b juguer  les  autres  i la  liberté  deviendroit 
l’apanage  d'un  petit  nombre  ; ou  Ci  la  fervitude  géné- 
rale n’étoit  pas  établie  , tout  fe  décideroit  par  la  vio- 
lence , & les  Citoyens  feroient  dans  un  état  de  guerre 
perpétuelle. 

La  liberté  appartient  à tous  les  hommes  ; mais  , pour 
qu’ils  p aident  tous  en  jouir  , il  faut  que  nul  n attaque 
impunément  celle  des  autres.  La  liberté  confifte  donc  à 
pouvoir  fane  tout  ce  qui  n elf  pas  nuidble  a autrui. 

Pour  empêcher  un  Citoyen  d’attenter  à la  liberté  d’un 
autre  y il  faut  dcterminer  les  droits  & les  devoirs  de 
tous  ; il  faut  défendre  les  aftions  nuifîbles,  5c  établir  des 
peines  contre  ceux  qui  s en  rendent  coupables. 

Pour  déterminer  les  droits  & les  devoirs  , il  fauc 
établir  des  règles  que  les  Citoyens  pubien t connoître  . 
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& auxquelles  ils  puiiïent  fe  conformer.  Ces  règles  font 
appelées  des  ioix  , parce  qu’elles  lient  8c  qu’elles  obligent 
tous  les  Membres  de  la  Société.  C’eft  donc  l'autorité  de 
la  loi  qui  allure  la  liberté  générale  } c’eft  la  loi  qui  décrùit 
l’empire  de  la  force  j c’eft  elle  qui  protège  tous  les 
droits  ; fans  elle  , il  ne  petit  point  exifter  de  liberté. 

Mais  remarquons  bien  les  caractères  des  loix.  On  ne 
peut  donner  ce  nom  qu’à  des  règles  précifes  qui  ap- 
prennent aux  Citoyens  ce  quils  doivent  faire  & ce  qu’lis 
doivent  éviter  3 qui  n’ayent  pas  un  effet  rétroadif  ou  une 
exécution  relative  à des  faits  antérieurs  > qui  foient  le 
réiultat  d’une  volonté  calme  8c  réfléchie  , 8c  qui  ne 
foient  jamais  dirigées  par  la  prévention  ou  la  haine  contre 
un  ndividii,  ou  par  le  detir  de  lui  être  favorable.  Ainfi 
les  loix  ont  cet  avantage  , que  n’étant  rendues  que  pour 
la  Société  en  général  > elles  impofent  à tous  les  Citoyens 
des  obligations  communes  j que  lorfqu’il  faut  décider 
les  cas?  particuliers  , elles  préviennent  la  partialité  des 
jugemens  , elles  éclairent  ou  contraignent  la  volonté  des 
Magiftrats  ; qu'elles  averti  fient  fans  celle  chaque  indi- 
vidu de  fes  devoirs  ; qu’elles  offrent  un  fecours  confiant 
à la  foiblefie  ; 8c  enfin  quelles  inftruifenr  le  Peuple 
des  bons  ôc  des  mauvais  d-e (Teins  de  fes  Chefs  , en  lui 
donnant  une  meftire  certaine  pour  juger  leur  conduite 
dans  Pexercice  de  leurs  fondions. 

Du  Pouvoir  arbitraire , ô de  V Anarchie* 

Une  Nation  qui  n’a  point  de  Loix,  ne  peut  fe  régir 
que  par  les  décidions  d’une  volonté  pafiagère , qui  change 
fuivant  les  temps,  les  circonftances-,  les  perfonnes  , 8c 
oui  n’étant  eclairee  par  aucune  icgle  , cede  a la  piev^n— 
non  , à la  haine  , à la  pitié , à toutes  les  pallions,. 

Le  pouvoir  ainfi  exerce  ians  règles  , fans  principes 
con flans  , eft  celui  que  nous  appelons^  pouvoir  arbi- 
^l’aire.  En  quelques  mains  qu  il  foie  place,  les  Citoyens 
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ne  font  pas  libres  ; lis  ne  peuvent  jouir  en  sûreté  d'au- 
cun de  leurs  droits  ; leur  vie  même  cil  toujours  eu 
danger  j l’innocence  peut  cire  facilement  confondue  avec 
le  crime  ; 8c  les  aétions  les  plus  indifférences  peuvent 
être  qualifiées  de  délits. 

Que  le  pouvoir  arbitraire  fort  confié  à un  feul  ou  à 
plufieurs  ou  à la  multitude  , il  a toujours  les  mêmes 
effets  5 8c  je  n’y  mets  d’autre  différence  fi  ce  n’eft 
que,  plus  le  nombre  de  ceux  qui  l’exercent  eft  confi- 
dérabie,  plus  la  liberté  perfonnelle  eft  en  péril. 

Le  defpotifme  d’un  leul  eft  ordinairement  tempéré 
par  le  fentiment  de  fa  foibleffe  , 8c  par  la  crainte  de 
trop  irriter  fes  Sujets  : mais  quelle  digue  oppofer  au 
pouvoir  arbitraire  de  la  multitude  ! 

C’eft  fans  doute  un  fuperbe  fpeélacle  pour  un  ami 
des  hommes  , de  voir  un  Peuple  fentir  qu’il  n’eft  pas 
né  pour  fervir  les  caprices  de  ceux  qui  le  gouvernent* 
8c  pour  être  poffedé  comme  un  vil  troupeau,  fe  réveiller 
d’une  longue  léthargie,  s’indigner  du  poids  de  fes  fers, 
8c  braver  la  mort  pour  brifer  le  joug  de  l’efclavage.  Sans 
doute  un  Peuple  qui  pofsède  ce  noble  courage  eft  digne 
d’être  libre  : mais  combien  il  importe  à fon  bonheur 
qu’après  s’ctre  affranchi  de  la  fervitude  » il  fe  foumette 
à l’empire  de  la  Loi  ; car,  s’il  exerce  lui- même  la  Sou- 
veraineté , entraîné  par  le  fentiment  de  fa  force  , la 
moindre  réfiftance  lui  paroît  un  crime  digne  de  mort  : 
c’eft  d ans  le  feu  des  pallions  qu’il  prononce  fes  volontés. 
S’il  n’étoit  pas  paftionné  , il  ne  gouverneroit  pas  ; l’obft* 
tacle  qu’apporte  néceftairement  le  grand  nombre  aux 
délibérations  , les  rendroic  impoftibles  5 fi  l’on  vouloir 
s’obftiner  à les  prendre  dans  le  calme  , il  faudroit  re- 
noncer a délibérer.  On  ne  peut  y parvenir  qu’en  cap- 
tivant l’attention  , en  dominant  le  tumulte  par  la  force 
de  l’éloquence,  en  réveillant  les  pallions  des  Auditeurs, 
en  excitant  leur  enthcufiafmc.  Les  partis  violens  font 
les  feuls  qui  peuvent  être  entendus } la  modération  8c  la 
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prudence  paroiflent  des  aftes  de  foibleffe.  Cédant  aux 
premieies  împrellions  un  pareil  Peuple  ne  prendra  ja- 
mais le  temps  néceflaire  pour  confulter  ies  avis  du 
Cavu1^  ^ c^e  1 expérience.  Il  fe  laiflera  féduire  par  de 
iauA  oi  Lits,  parte  qu  il  eft  effentiellement  crédule  ; 3c  , 
dans  ies  momens  de  fureur,  il  exercera  l’oftracifme  envers 
un  grand  homme.  Il  voudra  la  mort  de  Socrate,  le  pleu- 
rera le  lendemain  , ôc  quelques  jours  après  lui  dreffera 
des  autels. 

Dans  cet  ctat  d anarchie  , l’obfervateur  eft  d’abord 
féduit  par  l’image  flacreufe  de  l’indépendance  ; mais  il  eft 
bientôt  convaincu  qu’au  milieu  de  cette  multitude  en 
agnation  , aucun  homme  ne  jouit  de  la  liberté  3c  de  la 
surete.  Une  calomnie,  un  fi m pie  foupçon  fuffifent  pour 
le  me  rie  en  danger:  la  raveur  du  Peuple  ne  fauroit  même 
1 en  garantir  ; 3c  comme  les  fentimens  extrêmes  font  les 
feuls  qui  animent  les  afihmblées  mmulcueufes  , il  n’eft 
point  d’intervalle  entre  l’amour  3c  la  haine;  & rien  n’eft 
plus  commun  dans  les  fades  de  la  puiflance  populaire, 
que  de  voir  la  multitude  brifer  de  fes  mains  l’idole 
qu  elle  avoir  encenfé  le  jour  précédent. 

Ce  qui  fur-tout  eft  de  la  plus  terrible  conféquence 
dans  le  delporime  de  la  multitude  , c’eft  que  ceux  qui 
ne  favenc  pas  rcflchir,  ÇSc  c’eft  toujours  le  plus  grand 
nombre  1 fou  tiennent  cette  autorité  jufquati  moment 
ou  ils  en  deviennent  les  viéhmes  ; qu’ils  la  foutien- 
nent  paice  qu  ns  la  partagent;  c eft  que  peu  d’hommes 
on:  le  courage  de  lui  réfifter.  Rien  n’eft  plus  fréquent 
que  de  rencontrer  des  gens  d’honneur  qui  s’empreffent 
de  lutter  contre  l’autorité  arbitraire  d’un  feu!  : mais 
devant  la  force  de  la  multitude,  tour  cède  à l’inftant , 
on  obéit  fans  rougir  ; 3c  comme  elle  diftribue  elle- 
même  la  gloire,  puifqu’elle  forme  l’opinion  publique, 
il  faut  avoir  le  pins  fubhme  courage  pour  ne  pas  flatter 
toutes  fes  pallions;  il  faut  favoir  dédaigner  la  gloire  , 
6c  même  braver  la  honte. 


Pour  achever  de  cara&érifer  le  defpotifme  populaire, 
on  doit  ajouter  qu’il  fe  termine  le  plus  fouvcnt  par  le 
pouvoir  arbitraire  d’un  feul.  Quand  la  multitude  eft 
venue  au  point  de  redouter  fes  propres  excès  , elle  le 
choilït  un  Chef,  &:  finit  par  obéir  a tous  fes  caprices. 

Je  le  répète  donc  : la  véritable  liberté  n’eft  que  la 
sûreté  des  biens  & des  perfonnes  ; cette  sûreté  n’a 
point  d’autres  fondemens  que  le  refpeét  des  Loix.  La 
licence  ou  l’anarchie  eft  donc  la  plus  cruelle  ennemie 
de  la  liberté.  La  licence  n’eft  autre  chofe  que  le  Pou- 
voir arbitraire,  c’eft  la  faculté  de  pouvoir  nuire  impu- 
nément j 3c  dans  ce  fens , le  defpotifme  d’un  Monarque 
abfolu,  n’eft  que  la  licence  d’un  feul  , comme  l’anar- 
chie eft  la  licence  de  la  multitude. 


De  la  divifîon  des  Pouvoirs . 


Pour  que  les  Lois  puiffent  maintenir  la  liberté  , il 
faut  affûter  leur  exécution  : c’eft  la  néceflité  d’établi* 
des  Loix  3c  de  les  exécuter,  qui  exige  les  inftitutions 
que  nous  appelons  Gouvernement. 

Pour  empêcher  la  tyrannie,  il  eft  abfolument  indifpen- 
fable  de  ne  pas  confondre  avec  le  pouvoir  de  faire  les 
Loix,  celui  qui  doit  les  faire  exécuter  fi  leur  exécution 
étoit  confiée  à ceux  qui  les  établirent , ils  ne  fe  confi- 
déreroient  jamais  comme  engagés  par  des  Loix  anté- 


rieures. 

L’exécution  des  Loix  eft  fréquemment  arretée  par  le 
choc  des  pallions  qu’elles  combattent.  Les  pallions  de 
ceux  qui  font  chargés  de  les  faire  obferver , font  aullî 
mifes  en  mouvement  par  une  forte  de  réaâion.  S’il 
leur  eft  permis  d’écouter  leurs  volontés  particulières,  la 
Loi  n’eft  plus  impartiale  , ou  plutôt  on  abufe  de  fon 
nom  pour  déguifer  un  régime  opprefteur. 

Quant  au  Pouvoir  Judiciaire,  il  n’eft  qu’une  éma- 
nation du  pouvoir  exécutif , qui  doit  le  mettre  en  a&L 
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vite  & îe  furveîller  conftamment  : mais , afin  que  îe 
pouvoir  exécutif  n’introduife  pas  l’arbitraire  dans  les 
Tribunaux  , ne  domine  pas  la  confcience  des  Juges,  les 
Loix  doivent  garantir  leur  liberté  dans  l’exercice  de  leurs 
jonctions , 6c  ne  pas  permettre  qu’ils  ioient  dépoffédés  de 
leur  emploi  pendant  le  temps  qu’elles  auront  déterminé, 
fi  ce  n’eft  pour  une  prévarication  , 6c  en  vertu  d’ua 
jugement  légal. 

C’eft  une  vérité  inconteftable  que  la  réunion  des  pou- 
voirs dé  truie  entièrement  l’autotité  des  Loix,  & forme 
le  defpotifme. 

Dans  les  Républiques  anciennes  , on  n’avoit  point 
afiez  connu  l’importance  de  la  divifion  des  pouvoirs 
légiflatif  6c  exécutif.  On  avoir  établi  des  Corps , des 
Magiftrats  à qui  l’on  avoir  confié  divers  degrés  de 
puiilance  > mais  le  pouvoir  arbitraire  était  fans  cefle 
à côté  de  la  Loi.  Aufii  de  violentes  convulfions  trou- 
bioient  fouvent  la  paix  publique.  La  liberté,  la  licence, 
& la  xeryitude  , fe  fuccédoiem  rapidement.  A Rome,  par 
exemple  , le  droit  de  faire  des  Loix  appartenoit  au. 
Peuple  , au  Sénat,  au  Préteur;  ils  avoient  aufii  le  droit 
de  les  faire  exécuter  , 6c  même  celui  de  juger.  On 
ne  doit  pas  être  furpris  qu’avec  un  pareil  Gouverne- 
ment , le  Peuple  Romain  n’ait  pu  conferver  fa  liberté. 
Il  n’auroii  pas  tant  tardé  de  déchirer  lui- même  le  fein 
de  fa  Patrie  pour  la  précipiter  enfuite  dans  Tefcîavage, 
fi  fes  Chefs  neuiïent  eu  le  foin  de  le  conduire  fou- 
vent  a l’ennemi , 6c  de  diriger  fon  ardeur  vers  la  con- 
quête du  Monde. 

Mais  comment  doivent  erre  exercés  les  Pouvoirs 
légiilatif  6c  exécutif?  il  faut  prendre  ici  pour  feul  guide 
le  plus  grand  avantage  de  la  Société  , 6c  fe  rappeler  que 
le  meilleur  Gouvernement  eft  celui  qui  porte  au  plus 
haut  degré  !e  bonheur  Sc  la  sûreté  du  Peuple. 

Pour  qu’un  Peuple  puifie  , fans  de  très -grands  in- 
convéniens  , fe  reférver  le  pouvoir  de  faire  des  Loix: , 


il  faudroît  qu’il  fût  très  peu  nombreux  , quil  eut  des 
mœurs  hroples  , que  fes  intérêts  fu lient  faciles  à reglet^  , 
& que  les  fortunes  fuflent  à-peu  près  égales  , c’tft-à- 
dire  , qu’il  n’exifte  pas  fur  la  terre  de  Peuple  connu  , 
à qui  la  Démocratie,  dans  le  fens  quon  attache  pour 
l’ordinaire  à cette  expreffion  , puilTe  véritablement  con- 
venir. 

Si  le  nombre  des  perfonnes  qui  délibèrent  eft  trop 
confidérable  , les  réfolutions  font  pnfes  au  milieu  du 
tumulte  > on  ne  s’éclaire  point  par  la  diicuflion  , on  ne 
réfléchit  pas  fur  les  conséquences.  Tous  les  individus 
font  entraînés  par  l’imitation,  ou  parla  crainte  d en- 
courir l’indignation  publique  en  combattant  les  opinions 
qui  plaifent  à la  multitude.  Si  les  fortunes  font  iné- 
galés , les  Pauvres  feront  forces  d’abandonner  le  foin 
des  affaires  publiques  \ Si  , fans  leur  conferver  aucune 
influence,  les  Riches  s’empareront  du  Gouvernement, 

Je  fuis  meme  li  frappé  des  inconvéniens  inféparables 
de  la  Démocratie  pure  , qu’en  fuppofant  qu’il  exiflàt 
une  Nartion  digne  de  la  polféder,  je  ne  pourrois  lui 
en  confeiller  l’ufage.  En  effet,  un  Peuple  dont  le  nombre 
n’excéderoic  pas  douze  ou  quinze  cents  hommes  éclai- 
rés , égaux  en  richefîes  , pleins  de  zèle  pour  leur  Pa- 
trie , feroit  certainement , par  fa  fit  nation  , le  plus  pro- 
pre à exercer  en  corps  le  pouvoir  légiflatif. 

Cependant , n’agiroit  il  pas  prudemment  , s’il  confi- 
déroit  que  les  circonftances  qui  lui  facilitent  l’exercice 
de  ce  pouvoir,  doivent  bientôt  cefler  , que  la  popula- 
tion s’augmentera,  que  les  nchdfes  feront  bientôt  iné- 
gales, qu’il  deviendra  impoffibîe  à tous  les  Citoyens  de 
pafler  leur  temps  à délibérer  fur  l’intérêt  général,  que 
les  Magiftrats , chargés  de  l'exécution  des  Loix  , ufur- 
peront  le  droit  exclufif  de  les  propofer,  tromperont  la 
multitude,  ne  lui  laifferont  qu’une  influence  apparente, 
ou  que , dans  un  moment  d’effervefcence  , elle  fe  ci  roi- 
lira  un  Chef,  & lui  donnera  tous  les  genres  d’autorité. 
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D ailleurs,  quand  un  Peuple  fe  réunît  en  corps  pour- 
aire  des  Loix,  peut-il  exifter  une  puiflance  capable  de 
balancer  la  demie  ? Eft-il  facile  de  le  convaincre  du 
danger  de^  la  reunion  des  pouvoirs  r*  Eft-il  facile  de 
s oppofer  a fes  volontés  r Si  les  Magiftrats  chargés  de 
1 execution  des  Loix,  ne  parviennent  pas  à le  tromper 
ou  a le  feduir  » , à multiplier  leurs  prérogatives  à fe 
rendre  mairies  du  temps  &c  des  fujets  de  délibération, 
auront-ils  quelques  moyens  de  prévenir  des  change- 
mens  continuels  dans  les  Loix?  Pourront-ils  empêcher 
îe  Peuple  d ordonner  , d exécuter  , de  iu?er  arbitraire- 
ment ? ° 


Qu  on  ne  me  cire  pas  les  exemples  des  anciennes 
Rcpubl  iqnes;  elles  pourroient  fournir  beaucoup  de  preu- 
ves en  faveur  de  ces  réflexions  \ d'ailleurs  , les  anciennes 
Républiques  étoient  toutes  de  véritables  Aristocraties , 
puifque  îa  plus  grande  partie  de  leurs  habitans  étoient 
efclaves  5 &c  que  les  Citoyens  pauvres  vendaient  leur 
liberté  pour  fe  procurer  leur  fublïftanee.  Ainfi,  par  cette 
affreufe  politique  , ils  excluoient  du  Gouvernement  la 
clafte  la  plus  nombreuse  3 & rendoient  les  délibérations 
moins  difficiles.  On  doit  aufil  remarquer  que  3 malgré 
la  confulion  des  pouvoirs  législatif , exécutif  ôc  judiciaire  , 
plufieurs  Corps  différens  en  partageaient  l’exercice  avec 
le  Peuple  ; oc  ce  partage,  en  fufeitant  des  rivalités  & des 
agitations  continuelles,  tempéroit  le  pouvoir  arbitraire  , 
& empêchoit  les  divers  partis  de  s’y  livrer  avec  fécurité. 

Il  eft  inutile  de  démontrer  combien  il  feroit  abfurde , 
pour  éviter  les  inconvéniens  de  la  démocratie,  de  rendre 
un  feul  homme  le  maître  abfolu  de  tout  un  Peuple  , ou 
de  réferver  îe  droit  de  Elire  des  loix  , à un  petit  nombre 
de  perfonnes  à qui  il  appartiendroic  héréditairement  ou 
qui  choiftroient  elles  - mêmes  pour  remplir  les  places 
vacantes.  L’ariftocrane  eft  le  pire  des  Gouvernemens , 
lors  même  qu’elle  ufe  avec  modération  de  fun  autorité; 
elle  avilir  le  caractère  public  ; elle  voue  le  plus  grand 
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nombre  des  Citoyens  au  mépris  de  quelques  f f mPTe 

S’il  eft  dangereux  de  laifler  la  légiflation  au  Peuple 
su  Corps  il  feroit  bien  plus  dangereux  encore  de  lui 
laifler  les  pouvoirs  executif  & judiciaire;  ils  acquerroient, 
dans  fes  mains  une  force  fupérieure  à celle  des  ] o x.  1 Isr 
îe  feroient  plus  deftinés  a faire  refpedter  les  rcfoiutions 
du  Corps  legiflatif  , mais  les  décidons  arbitraires  de  ih 
multitude. 

Tous  les  Peuples  doivent  donc  confier  ou  déléguer 
l’exercice  clés  pouvoirs  ; mais  ils  doivent  auflî  tellement 
les  diviler  &:  en  alîigner  les  limites,  que  ce  qu’ils  ont 
établi  pour  l’utilité  commune  , ne  puifie  jamais  tue 
employé  contre  le  but  de  (on  inftirution.  Ils  doivent  s’in- 
terdire tous  les  moyens  de  réfiftance  contre  les  Lo.ix  , & 
ne  s’en  doivent  ré  fer  ver  que  contre  la  tyrannie. 

On  ne  me  foupçonnera  pas.,  fans  doute  , de  vouloir 
nier  que  toute  autorité  émane  de  la  Nation  : mais  la 
feule  conféquence  qu’il  faut  tirer  de  ce  principe  , c’eft 
qu  aucun  Gouvernement  n exifte  pour  Tin  ré  r et  de  ceux 
qui  gouvernent  j car,  fi  tous,  les  pouvoirs  émanent  du 
Peuple,  il  importe  à fa  félicité  qu’il  n’en  ait  pas  l 'exer- 
cice , & qu’il  ne  conferve  que  l’influence  nécëlîaire  peur 
empecher  les  dépofitaires  cle  fes  pouvoirs  d’en  faire  un 
ufage  contraire  à fes  intérêts. 

De  toutes  les  Républiques  anciennes  &:  modernes, 
celles  qui  fe  font  le  plus  rapprochées  des  vrais  principes, 
font  certainement  les  Etats-Unis  de  l’Amérique;  lis  ent 
confie  le  pouvoir  légiflatif  à des  Repréfemans  du  Peuple, 
& le  pouvoir  exécutif  à un  Magiftrat. 

La  reptéfen  ta  rion  du  Peuple  étoit  inconnue  aux  An- 
ciens, &c  quand  on  réfléchit  à tous  fes  avantages,  on  eft 
tente  de  pardonner  au  Gouvernement  féodal,  dentelle 
tire  fon  origine  , tous  les  maux  qu’il  a faits  à lTurope. 
La  représentation  du  Peuple,  malgré  tous  les  fcphifmes 
des  admirateurs  outrés  des  Grecs  des  Romains  , eft 
véritablement  la  plus  belle,  la  plus  heureufe  de  toutes 
infhtutions  politiques, 


11 

Le  peuple  a toujours  allez  de  lumières  pour  fentîr 
le  prix  de  la  vertu.  Les  hommes  qu’il  choific  font  ordi- 
nairement dignes  de  fa  confiance.  h exerce  , par  la  no- 
mination  de  (es  Repréfentans  , la  véritable  aurorité  qu’il 
importe  de  lui  réferver  , pour  la  confervation  de  la 
liberté  publique,  & qui  , bien  loin  d’avoir  des  inconvé- 
niens  , eft  la  fource  des  plus  grands  avantages. 

Le  pouvoir  légillatif  ne  doit  pas  êcre  confié  à des 
bommes  lans  Fortune,  qui  n aurotenc  ni  aitez  de  loilir, 
ni  afiTez  de  lumières  pour  s’occuper  avec  fuccès  du  bien 
général  t mais  , par  la  repiefentation  , il  s établit  des 
liens  de  fraternité  entre  les  riches  êc  ceux  qui  font  forcés 
de  travailler  pour  leur  fubfiftance.  Les  premiers  ont  in- 
térêt à mériter  les  futfrages  des  autres  j ils  cherchent  à 
fe  concilier  l’opinion  publique.  Dans  tous  les  Pays  ou  les 
Repréfentans  du  Peuple  font  librement  élus , le  rang  & 
l'opulence  infpirent  moins  d’orgueil,  les  mœurs  fonc 
moins  corrompues  , & le  luxe  moins  effrcne. 

Du  Pouvoir  exécutif , confié  a temps  & pur 

élection , 


Dans  les  Républiques  Américaines  , tous  les  genres 
de  pouvoirs  fonc  confiés  pour  un  temps  détermine  8c  par 
élection.  Il  eft  facile  de  voit  qu’un  pareil  Gouvernement 
r(e  peut  convenir  qu’à  une  population  peu  confidcrabie. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  , pour  la  félicité  publique  , 
d’une  importance  abfolument  égalé  au  pouvoir  legiflatif, 
on  plutôr  ils  ne  peuvent  pas  exilfer  1 un  fans  1 autre.  A 
quoi  ferviroit  une  Loi , fi  la  force  publique  ne  la  faifoit 
pas  ebferver?  Ainfi  le  pouvoir  exécutif-  &1  autorité  de 

ia  Loi  font  ablolument  inféparables. 

L’exécution  de  la  Loi  éprouve  plus  d’obftac.es  en  pro- 
portion du  nombre  des  Citoyens.  Dans  un  petit  Etat , il 
V a moins  de  crimes  à punir } les  abus  font  facilement 
apperçus  & réformés.  Au  contraire  , dans  un  Etat,  ci  une 
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grande  étendue  & a une  immenfe  population  , il  «ut  une 

iurveillance  coniinuelle  pour  maintenir  la  tranquillité 
>u8Hque,  Les  infractions  envers  les  Loix  font  plus  niul 
i pliées  , plus  difficiles  à découvrir,  & les  troubles  beau- 
coup plus  dangereux.  Il  y a donc  ncceflue  de  confier  plus 
de  farce  «au,  pouvoir  executif  dans  un  grand  Lta^  , cjue 
dans  une  pente  République.  On  ne  dirige  pas  une  année 
comme  une  légion  , & une  légion  comme  une  ^compa- 
gnie de  loldats  : il  faut  toujours  proportionner  ie  levier 
à la  peianteur  du  corps  qu  on  veut  mettre  en  mouvement. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  ncceffite  de  uonner.  au 
Pouvoir  exécutif-  une  grande  force  que  les  piccautions 
pii fes  par  les  anciens,  pour  fuppleer  a la  foiblefle  des 
moyens  employés  ordinairement  a 1 execution  des  Loix. 
De  loi  nie  a fait  lui-même  cette  réflexion  , &:  rappelle 
les  imprudentes  refiources  de  1 oftracifme  de  de  la 
dictature  auxquelles  les  Athéniens  Sc  les  Romains 
avoient  recours  dans  certaines  circonftances.  Il  eft  dif- 
ficile de  concevoir  une  Conftitution  plus  vicieufe  que 
celle  qui  obligeoit  un  Peuple  à bannir  tous  les  hommes 
qui  obtenoient  un  grand  crédit  par  leurs  talens  ou  leurs 
vertus,  ou  celle  qui  forçoic  un  autre  Peuple  adonner 
i un  feul  le  droit  de  vie  & de  mort  lur  tous  les 
Citoyens. 

Le  Pouvoir  exécutif  eft  ncceflairetnent  foible , s’il 
eft  confié  à temps  de  par  éle&ion.  Le  Magiftrnt  qui  en 
eft  revêtu  , eft  alors  dans  une  certaine  dépendance  de 
ceux  qui  l’on  chdifi.  I!  eft  lié  par  la  reconnoiflance 
envers  les  perfonnes  qui  lui  ont  procuré  des  fuffrages  \ 
il  peut  être  fur-tout  retenu  par  la  crainte  de  fufcicer  5 
pendant  l'exercice  de  fes  fondions,  desennemis  qui  puiflenc. 
répandre  l’amertume  fur  le  refte  de  fes  jours.  î es  intrigues  v 
les  foîlicitations  , les  menaces  raüentiront  fans  ce  (Te  fon 
courage  ; les  ordres  qu’il  fera  transmettre  aux  A gens 
qui  lui  font  fubordonnés,  ne  feront  pas  fidèlement  reri>, 
plis  , iis  auront  fouvent  intérêt  à lui  défobéir  , & rs,- 
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f ornent  à lui  témoigner  de  la  foumiffîon  & de  la  fidé- 
lité; ils1  ne  pourront  penfer  à fa  puilfance  fans  entre- 
voir le  jour  déterminé  où  elle  finira.  11  doit  même 
exifter  un  intervalle,  dans  tous  les  Etats-Unis,  où  le 
Pouvoir  exécutif  eft  prefque  fans  force.  C’eft  celui  où 
le  Dépolirai re  eft  près  du  terme  de  fes  fondions. .Audi 
plufieurs  Obfervateurs  , en  approuvant  toutes  les  réfo- 
lutions  de  la  plupart  des  légiflatures  Américaines,  ont 
cru  appercevoir  que  jufqua  ce  jour  le  Pouvoir  exécutif 
11  avoir  pas  eu  une  a(kz  grande  autorité  , nue  les  fub- 
li  les  ne  îont  pas  payes,  les  Tribunaux  peu  refpeétés  , & 
les  délits  impunis  , mais  que  1 înobfervation  des  Loix 
n’v  entraîne  pas  de  grands  défordres  , parce  que  les 
mœurs  y font  douces  , les  befoms  faciles  à fatisfaire  > 
& que  les  hommes  n’y  font  pas  moins  enrafles  comîne 
en  Europe  : quoi  qui!  en  foit,  il  eft  du  moins  certain 
que  ii  ie  Pouvoir  executif  des  Gouverneurs  Américains 
Oit  fuhilant  pour  les  Etats-Unis , il  ne  le  feroit  pas  pour 
une  grande  Nation. 


Du  Gouvernement  Fédératif. 

Il  eft  vrai  qu’un  Peuple  nombreux  pourroit  fe  divifer 
& former  plufieurs  Souverainetés  qui  fe  ligueraient  en- 
tr’elles,  comme  les  Cantons  Suides  , les  Provinces  Unies 
èk  1 es  Etats-Unis  de  l’Amérique  : voici  , je  crois,  les 
fuites  nécefiaires  de  l’union  fédérative  Elle  pourra  fub- 
Efter  fans  trouble,  fi  les  diverfes  parties  de  l’union  n’ont 
d’autre  intérêt  commun  que  celui  de  la  paix  Ôc  de  la 
guerre  q c’eft-à-dire,  fi  elles  fe  bornent  à contracter  une 
alliance,  fi  elles  fe  forment  par  une  Aftembiée  perma- 
mente  de  leurs  Envoyés  refpeétifs  , fi  ces  Envoyés  ne 
is  occupent  que  du  foin  de  veiller  à la  défenfe  générale 
au  pays  , qu’ils  n’ayent  aucune  armee  a leurs  ordres  , 
qu’ils  ne  plaident  faire  aucune  Loi  , impofer  aucun  fub- 
%Ie  » & enfin  3 fi  chaque  Province  difpofe  à fon  gré 
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de  fes  forces  particulières  , faut  à fournit  les  fecours 
£ti pillés  par  les  traites  daflfociation  : mais  fur-tout  il  faut 
que  ce  Peuple  foit  purement  agricole,  qu’il  foie  â l'abri 
des  invafions,  par  fa  poücion  narurclie  , que  les  diverfes 
Provinces  aient  à peu- près  les  mêmes  produits,  les  mêmes 
moyens  d’induitrie,  qu’elles  ne  paillent  jamais  le  trouver 


en 
didé 


i concurrence  pour  cur  commerce,  qa  elles  n exigent  pas 
ftérens  genres  de  proreébon.  Il  faut  que  ce  Peuple 
relie  pauvre  , indiffèrent  aux  querelles  de  fes  voifins  , 
de  que  s’il  y ptend  quelque  part,  ce  loit  comme  auxiliaire 
fhpendié. 
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Si  un  Peuple  veut  être  commerçant  , s’il  veut  avoir 
^uelqiunflirence  lut  les  intérêts  des  Nations , protéger 
les  moyens  de  maintenir  la  paix  générale  ; fi  les  Pro- 
vinces ont  divers  genres  de  richeffe  ; s’il  faut,  pour 
Pincéiêt  des  unes , des  forces  maritimes , pour  celui 
des  autres  , de  grandes  forces  de  terre  ; fi  plufieurs  5 
entourées  de  voifins  puiffans , font  obligées  d’affurer 
leurs  frontières  par  des  troupes  nombreufes  : il  elf  évi- 
dent qu’une  (impie  alliance  ne  fufïîtoit  pas  pour  les 
mettre  en  sûreté  contre  les  invafions  de  leurs  ennemis, 
que  les  Provinces  maritimes  ne  fauroient  fupporter  feules 
les  frais  de  l’entretien  d’une  flotte  les  Provinces  fron- 
tières , les  frais  d’une  forte  armée.  Il  faudroit  donc 
alors  refferrer  les  liens  6c  confondre  les  intérêts  , aiTu- 
jetcir  toutes  les  parties  de  1 union  aux  mêmes  charges , 
aux  mêmes  avantages,  créer  un  corps  légiflarif  & une 
puiffance  exécutrice  pour  régler  tout  ce  qui  intéreffe 
l’aflociation  en  général , leur  confier  des  armées , les 
aucun  fer  à établir  des  impôts. 

Mais  bientôt  la  jaloufie  éclatera  entre  les  Provinces. 
La  différence  de  leurs  intérêts  les  mettra  fouvent  en 
oppofirion  \ chacune  d’elles  ayant  fes  loix,  fon  gouver- 
nement, aura  des  préjugés  particuliers  ; chacune  d’elles 
voudra  retirer  les  plus  grands  avantages  de  l’aiïociation  ; 
il  ny  aura  point  d efpnt  public.  On  fupportera  avec 


peine  les  facrifices  qu’exige  le  maintien  de  lïinion.  Pont 
faire  refpe&er  les  décrets  du  corps  fédératif,  il  faudra 
fans  celle  augmenter  fes  prérogatives  ; la  place  du  chef 
de  ce  corps  deviendra  bientôt  , par  fou  importance  , 
un  Injet  de  brigues  & de  querelles.  Pour  les  prévenir, 
un  Scarhoudérat  héréditaire  fera  établi  5 & enfin  le 
Srathouder , en  profitant  des  rivalités  des  Provinces,  par- 
viendra bientôt  à les  affujettir , les  unes  par  les  autres , 
à fon  autorité  abfolue  (1). 

Mais  qu’importe  , au  refte  , la  queftion  de  favoir  fi 
un  Gouvernement  fédératif  peut  être  durable  ? Com- 
ment regretteroit  on  de  n’être  pas  né  fous  un  pareil 
Gouvernement  , puifqu’il  eft  vrai  que  le  pouvoir  exé- 
cutif y obtient  rarement  afiez  d’autorité  pour  faire  ob- 
ferver  les  loix  , puifqu’il  eft  vrai  que  toute  fociété  y 
pour  peu  qu’elle  foit  nombreufe  , n’a  pas  de  parti  plus 
prudent  à fuivre  , que  de  confier  le  pouvoir  exécutif 
héréditairement  à un  féal  Magfftrat , foit  qu’on  l’ap- 
pelle Roi , Duc  3 Comte  & Marquis , fuivanr  1 erendue 
du  territoire;  & perforine  n’ignore  que,  dans  la  fitua- 
tion  aftuelle  de  l’Europe,  qui  probablement  fera  à peu 
près  la  même  dans  bien  des  ficelés,  on  doit  s eftirner 
très-heureux  d’appartenir  à un  grand  Etat , afin  de 
n’etre  pas  traite  avec  injuftice  ou  confiderc  coin  m e cri-" 
butaire  par  une  puiftance  voifine. 

Du  Gouvernement  Monarchique. 

Quel  gouvernement  convient  donc  le  plus  a une 

(1)  !.e  Congrès  Américain  aura,  par  la  nouvelle  Conftitution  fé- 
dérative, le  droit  de  légiflation  exclulive  fur  un  diilrift  non  excédant 
At  milles  quartés-,  ainfi  que  dans  tous  les  lieux  où  feront  conftruus 
des  forts  , ma-afins,  arfenaux,  chantiers  & autres  édifices  dknnels. 
Ceux  quiVintlrefi'ent  aux  Anglo- Américains,  ont  vu  avec  quelle 
reine  placer  ainfi  le  germe  de  la  lermudc  dans  te  Pays  de  la  liberté , 
Lr  1rs1  M*  mbtes  du  Congrès  auront  des  Sujets  auxquels  ils  donneront 

fcLois'  grande 
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grande  ation  ? 1!  eft  in.poffiblê  d’héhrer  clans  ta 
réponfe  : c’eft  le  Gouvernement  ^Monarchique. 

Je  ne  comprends  pas,  fous  le  nom  de  Monarchie  , 
tons  les  gouvernemens  auxquels  on  eft  en  ufage  de  le 
prodiguer  ; par  tour  ou  la  volonré  du  Prince  eft  une 
Loi,  je  ne  puis  appercevoir  que  le  Defpotifme.  Mais 
j entends  par  Monarchie  le  Gouvernement  où  un  feul 
régit  fuivant  la  Loi , où  un  feul  eft  chargé  de  la  faire 
exécuter  ; & personne  n’ignore  que  lorfque  le  pouvoir 
exécutif  eif  dans  les  mains  d’un  feul,  il  a plus  de  force 
& de  célérité  que  lorfqa’il  eh  confié  à un  corps  qui 
perd  a délibérer  le  temps  où  il  eft  néce (fa ire  d’agir. 

Ain  fi  la  véritable  Monarchie  eft  le  Gouvernement  de 
la  Loi  ; &c  certainement  on  ne  peut  pas  en  faire  un 
plus  bel  éloge  : car  il  n'eft  point  de  Citoyen  oui  ne 
foie  libre  , lorique  la  loi  eft  fupérieurc  à toute  auto- 
rité. 


La  diftertation  précédente  fur  les  autres  Gouverne- 
mens  peu:  faire  naître  quelques  réflexions  fur  l’excel- 
lence de  la  Monarchie;  elle  paroîtra  peut-être  inutile, 
car  en  général  les  François  aiment  la  Monarchie.  Mais 
il  eft  bon  de  rappeler  tous  fes  avantages  ; ceux  qui  les 
connoîtront  délireront  bien  plus  encore  de  voir  établir, 
dans  la  Conftitution  du  royaume  , toutes  les  parties 
néceifaires  à la  perfection  de  cette  forme  de  Gouver- 
nement. 

Je  crois  non-feulement  que  le  Gouvernement  Mo- 
narchique eft  le  feul  qui  convienne  a un  grand  peuple  y 
mais  encore  que  c’eft  ceuii  qui  convient  le  plus  à tout 
peuple  dont  le  nombre  excède  deux  ou  trois  cents  mille 
hommes.  îl  a fur-tout  l’avantage  de  pouvoir  fe  eonci- 
lier  avec  la  liberté  generale  de  tous  les  membres  de. 
la  fociete  , tandis  que,  fous  le  nom  de  république, 
fous  le  nom  meme  de  Démocratie  , exiftent  tant  d’Arif- 
tocraties  reelles.  On  peut  même  dire  que , chez  les 
Anciens , aucun  Peuple  n’étoit  libre , puifque  la  muki- 
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tude  étoit  efclave  dans  tous  les  pays  ; & c’eft  la  raïfcft 
pour  laquelle  leurs  inftitutions  peuvent  fi  rarement  con- 
venir aux  peuples  modernes. 

En  fixant  la  Conftitution  de  la  France  , il  faut  bien 
confidcrer  l’immenfe  population  de  ce  royaume.  Une 
aflbcianon  aufli  nombreufe  eft  fi  loin  de  la  nature 
qu’il  ne  faut  pas  prétendre  la  gouverner  avec  des  moyens 
Amples,  tels  que  ceux  qui  pourraient  fuffire.pour  régir 
une  Ville  ou  une  petite  Province. 

Quand  on  réfléchit  fur  ce  fujet  important  , on  eft 
furpris  de  voir  que  le  moyen  qui  féduit  le  plus  l’ima- 
gination, eft  fouvent  celui  qui  s’oppofe  le  plus  au  bon- 
heur public  5 8c  qu’on  eft:  forcé  d en  préférer  un  autre' 
qui  , au  premier^apperçu , fembloit  contredire  les  lu- 
mières de  la  raifon. 

On  doit  fur-tout  ne  pas  fuivre  aveuglément  toutes 
les  leçons  des  Philosophes  : leur  jufte  prévention  contre 
les  préjugés  vulgaires,  les  a prefque  toujours  entraînés 
au-delà  des  bornes.  Ils  ont  trop  fouvent  qualifié  d’erreurs 
méprifabîes  3 des  maximes  ou  des  opinions  néceflaircs 
à la  félicité  des  Citoyens  j ils  n’ont  pas  aftez  confidcré 
que  les  inftitutions  politiques,  malgré  leurs  vices  appa-> 
rens  , doivent  quelquefois  leur  origine  à l’expérience. 
Ln  matière  de  Gouvernement,  beaucoup  de  Philofophes 
ont  imité  l’exemple  de  Platon,  de  créé  des  Républiques 
qui  ne  pourront  jamais  exifter  que  dans  leurs  livres. 

On  doit  encore  obferver  que  ceux  qui  propofent  , 

four  bafes  du  Gouvernement,  des  principes  puifés  dans 
es  écrits  des  Moraliftes  8c  des  Philofophes  , ont  un 
grand  avantage  fur  ceux  qui  veulent  diriger  les  infti- 
tutions d’après  la  foiblefle  8c  les  pallions  des  hommes. 
Il  eft  plus  facile  aux  premiers  de  fe  faire  entendre  , 
8c  d’exalter  l'imagination  de  la  multitude,  qui  confond 
fi  fréquemment  la  licence  avec  la  liberté  : mais  ceux 
qui  donnent  à cette  dernière  expreflîon  le  véritable  feus 
quelle  doit  avoir,  ont  de  grandes  difficultés  à vaincre. 
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Les  précautions  qu’ils  délirent  , pour  rendre  la  liberté 
durable,  exigent,  pour  être  approuvées,  bien  pius  de 
fang-froid  6c  de  réflexion. 

Sans  doute  il  ne  peut  exifter  aucun  gouvernement 
parfait.  Les  défauts  s’augmentent  avec  la  complication 
des  moyens  néçellaires  pour  maintenir  l’ordre  public 
dans  un  vafte  royaume  : mais  il  faut  examiner  ces 
moyens  avec  F attention  la  plus  févere , 6c  adopter  ceux 
qui  offrent  le  moins  d’inconvémens  6c  le  plus  d’avan- 
tages. 

L’organi  fanon  d’un  Gouvernement  Monarchique  doit 
être  telle  que  le  Monarque  jouifle  de  toute  1 autorité 
néceffaire  pour  faire  exécuter  les  Loix  , peur  mainte- 
nir la  sûreté  6c  la  tranquillité  dans  l’intérieur  , & ga- 
rantir l'Etat  des  entreprifes  de  fes  ennemis. 

Si  la  dig  nité  Royale  étoit  éleétive , elle  excitcroïc 
tellement  l’ambition  , que  chaque  vacance  du  trône 
fufeiteroit  des  brigues  , des  complots , entraîneroit  des 
querelles  fanglanceSj  ainfi  que  le  prouvent  les  exemples 
de  plusieurs  Peuples  anciens  & modernes.  D’ailleurs  , 
p end  a ut  le  temps  confacré  aux  élections  , il  n’y  a-uroic 
point  , dans  le  Royaume , de  pouvoir  exécutif  a fiez 
refpedé  pour  faire  obferver  les  Loix  ; c’eft-à-dire  , que 
la  mort  d’un  Roi  feroit  toujours  le  lignai  du  trouble 
6c  de  l’Anarchie.  La  Couronne  doit  donc  être  indivi- 
sible 6c  héréditaire  j &:  la  Loi  de  l’hérédité  doit  toujours 
etre  inviolable  5 afin  que  les  Citoyens  ne  s’égorgent 
pas  fur  les  marches  du  trône,  pour  fe  dônner  des  Rois. 

L’autorité  du  Roi  n’étant  que  l’exécution  de  la  Loi , 
il  n’eft  aucune  partie  du  Gouvernement  & de  l’admi- 
mftrarion  à laquelle  cette  autorité  puide  être  étrangère. 
Mais  je  ne  veux  point  ici  faire  le  détail  des  préroga- 
tives qui  doivent  lui  être  réfervées. 

Ln  examinant  les  principes  qui  doivent  régler  Forera- 
mfation  du  Gouvernement  François,  n oublions  jamais 
que  > pour  prévenir  le  Defporifme , il  faut  rendre  im- 
1 B x 
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pofhble  la  le  un  ion  cîe  cous  les  pouvoirs  j dans  quelques 
mains  qu’elle  dut  être  placée. 

Qilqls  moyens  doivent  être  deftiné-s  à empêcher  le 
Roi  d abufer  de  la  force  publique  -,  pour  faire  exécuter 
(es  volontés  particulières,  &c  pour  s'emparer  exclufive- 
mient  de  la  puillance  légiflative  ) Ces  moyens  (ont  très- 
fi  m pi  es  & très-connus  : la  permanence  ou  le  retour 
annuel  des  AiTemblees  Nationales , — la  nullité  de 
tous  les  fubfîdes  qui  ne  feroient  pas  accordes  par  ces 
ÀÜemblées  , — * la  liberté  de  la  preffe  , — - farinée 
confcituée  de  manière  à ne  pouvoir  jamais  être  employée 
contre  la  liberté  publique  , — des  adminiftrations  pro- 
vinciales  , — des  municipalités  , — tous  les  citoyens 
plus  directement  inrérefles  aux  affaires  publiques,  — la 
tefponfabüité  des  Miniftres  , de  tous  les  autres  agens 
de  Pautorité  , & la  deftruétion  des  ordres  arbitraires. 

Il  faudroit  trop  de  temps  pour  analyfer  ces  diverfes 
parties  de  la  Conftiturion  : mon  objet  n’a  pas  été  d’ex* 
piiquer  tous  les  principes  de  la  Monarchie  , mais  feu- 
lement de  propofer  quelques  réflexions  fur  des  points 
importans  que  j’ai  cru  notre  pas  a (fez  médités. 

L’autorité  du  Monarque  devant  être  tellement  réglée 
quelle  puifTe  faire  le  bonheur  du  Peuple,  mais  qu’elle 
ne  prude  jamais  lui  impofer  le  joug  cî’nne  honreufe 
fervitude,  il  efl:  abfolumenr  néceflaire  que  cette  auto- 
rité foie  rendue  ferme  & fiable  dans  fes  mains  , afin 
qu’il  foie  impoflible  a tout  corps  3 à toüt  particulier  , 
de  la  1 lui  ravir  ; car  une  autorité  ufurpée  n’eft  plus 
réglée  par  la  Loi  : en  lui  ôtant  la  place  que  la  Conf- 
titution  lui  avoir  afiignée , on  la  met  hors  des  limites; 
elle  n’a  plus  aucun  frein  de  rien  ne  peut  l’empêcher 
de  nuire.. 

Pour  maintenir  les  droits  de  la  Couronne  , il  faut 
que  la  perfonne  du  Roi  foit  inviolable  &c  facrée  ; car, 
s’il  n’éroit  pas  hors  de  l’atteinte  des  tribunaux  ou  de 
toute  autorité , il  exifteroit  un  pouvoir  exécutif  fupé- 
rieur  au  fieu  ? il  ne  feroit  plus  Monarque, 
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î!  doit  être  confidcré  comme  le  chef  de  la  Nation  8c 
le  tepm. entant  cic  la  Adajdbc  du  Peuple  francois  ; il 
doit  être  le  diftributeur  des  ho'nneurs  & des  «races  : 
un  grand  éclat  doit  annoncer  fon  éminence  dignité. 

La  Conftuunon  doit  , en  organifant  Je  pouvoir  légif* 
latif , l’environner  de  tous  les  obftacles  nécdlaires  , 
pour  qu  il  ne  porte  jamais  atteinte  au  pouvoir  executif 
ou  qu  il  ne  puifle  pas  s’en  emparer. 

On  dira  peut-être,  quand  on  aura  lu  mes  réflexions 
fur  ce  iujet , que  .je  parle  avec  prolixité  des  précautions 
a prendre  pour  garantir  l’autorité  du  Roi  des  ennemi- 
;,s  . l1  corPs  légiflacif  , tandis  que  je  ne  donne  aucun* 
c.vc  oppemenc  aux  moyens  d ariêter  les  etitrepiifes  de 
J autorité  Royale  : mais  la  rai  fon  de  cette  différence  db 
facile  à comprendre.  Dès  qu’un  Peuple  db  éclairé  fur 
les  droits,  dès  qu’il  a recouvré  fa  liberté,  il  ne  fautoic 
ia  perdre  que  par  le  mauvais  nfago  qu’il  peut  en  faire  : 
mais,  quand  il  importe  à la  confervation  de  cette  même 

j*  V i . P acer  l,ne  guilde  poiffance  dans  les  mains 
dun  feul homme  il  faut  bien  plus  de  combinions 
pour  !a  défendre  de  toute  ufurpation.,  & pour  l’invef- 
tir  dune  force  réelle,  qu’il  n’en  faut  pour  l’empêchec 
aaffervir  le  Peuple.  Nul  n’efr  plus  pénétré  que  moi  de 
la  neceffite  de  retenir  l’autorité  Royale  dans  de  judos 
imites  : mais  les  moyens  me  paroiffenc  trouvés , ils 
lonc  dans  la  bouche  de  tout  le  monde. 

Du  Corps  Légrflaùf. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  Loi,  pour 

» te  f°  r‘  ve“  '“‘T  P“lllic . « D 

etre  bâ  te  fans  I intervention  des  tepréfentans  lih re- 
nient dus  par  le  Peuple  : ifs  ne  peuvent  être  nommés 
que  pour  un  temps  court,  afin  que,  devant  rentrer 
Bientôt  dans  la  condition  de  Amples  Citoyens,  ils  n’ou- 

ient  011  Ue  tU  U^C!U  l'amais  *es  droits  attachés  à c 
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On  doit  faire  participer  au  choix  des  repréfentans  J 
Je  plus  grand  nombre  de  Citoyens  poffible  7 en  prenanr 
feulement  quelques  précautions  pour  ne  pas  admettre 
des  hommes  fans  domicile  ou  d’une  extrême  indigence- 

On  doit  exiger  qu’on  n’élife  pour  repréfentans  ? que 
des  perfonnes  avant  une  propriété  en  immeubles , fans 
qu’il  foit  nëceflaire  quelle  ait  une  valeur  confidérabîe* 
je  croirois  qu’elle  devroit  fuffire,  fl  elle  valoir  12*000  liv* 
en  capital. 

On  dira  que  c’eft  mettre  obftacle  à la  confiance  : 
niais  les  électeurs  ne  choifillent  pas  un  repréfentanc 
pour  leur  feul  interet  ; c eft  pour  celui  de  la  Nation 
entière  : il  eft  bon  d’éclairer  leur  choix  par  des  règles 
précifes.  Il  faut  qu’un  membre  du  corps  légiflatif  foie 
au-deffus  du  beiom  , qu’il  foit  intereffé  a tous  les  genres 
de  Loix  & de  fubfides  , qu’il  foit  iiuéreffé  au  maintien 
de  l’ordre  public  , aux  progrès  de  l’Agriculture  , a la 
pro fpérlté  de  fa  patrie  ? il  eh  donc  utile  qu  il  ait  un^ 
propriété.  Les  Anglois,  les  treize  Etats-Unis  de  l’Amé- 
nque  ont  exige  un  revenu  conlideraole  , poiK  cju  un 
Citoyen  puiffe  pretendre  a la  qualité  d ehgiole.  H fau- 
droit  avoir  une  philofophie  bien  hardie  pour  voiuoic 
être  plus  exempt  de  préjuges  que  les  Américains. 

Te  ne  penfe  pas  cjue  le  Monarque  doive  jamais, 
former  lui-même  des  Lgîx  : il  peut  feulement  recom- 
mander de  prendre  un  objet  en  confidération  ; & cetre 
recommandation  ne  peut  produire  quelque  effet  qu  autant 
qu’elle  donneront  lieu  à un  des  Membres  de  propoier 
une  Loi  nouvelle,  fuivant  les  formes  déterminées  : 
mais,  fi  le  Roi  envoyoit  aux  repréfentans  de  la  Nation 
des  Édits  dont  tous  les  articles  feroient  prépares  , .a 
Couronne  pourroit  fe  hâter  de  prévenir  leurs  aefleins , 
toutes  les  fois  quelle  en  ferait  informe,  leur  faire  perdre 
ainfi  Lufage  de  former  eux  mêmes  les  Loix,  & fe  Ré- 
tribuer exclufivement  : la  liberté  feroit  moins  afluree  ; 
car  un  Monarque  qui  a le  droit  exclufif  de  propoier 
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les  loix  , faifit  Pînftant  favorable  pour  accroître  fa  puîf- 
fance  par  un  ade  de  la  légifiation  , oii  bien  il  laide 
les  abus  fe  multiplier , fk  au  lieu  de  les  combattre  par 
les  Loix  , il  les  protège  & les  tourne  à fon  avantage. 
Je  crois  donc , comme  Delolme , que  Vinitiative  en 
matière  de  légifiation  ne  doit  jamais  appartenir  au 
Monarque , &:  qu’en  cela  le  Gouvernement  Monarchi- 
que offre  une  perfedion  qu’il  eft  impoflîble  de  ren- 
contrer dans  la  plupart  des  républiques , où  , pour 
empêcher  les  corps  légiflatifs  de  fe  livrer  aux  change- 
mens  avec  trop  de  précipitation  , les  Magiftrats  jourf- 
fent  du  droit  exclufil:  de  propofer  les  Loix. 

A furplus,  Y initiative  exercée  par  le  Sénat  ou  les  Re- 
préfentans,  eft  plutôt  favorable  qu’elle  n'eft  nuifible  à la 
majefté  du  Trône.  Il  n’eft  plus  expofé  au  danger  de  pro- 
pofer des  Loix  qui  pourroient  être  rejetées.  11  refufe  ou 
il  approuve,  fans  en  expliquer  les  motifs. 


De  la  Sancüon  Royale . 

Les  Repréfentans  ne  doivent  pas  faire  des  Loix  fans 
le  concours  du  Monarque,  dont  la  fandion  eft  abfolu- 
ment  nécelfaire.  Cette  queftion  eft  déjà  décidée  pur  les 
cahiers  ; car,  dans  le  plus  grand  nombre,  il  eft  dit  expref- 
fément  que  toutes  les  Loix  feront  concertées  avec  le  Roi. 
On  ne  pourroit  donc  déclarer  cette  fandion  inutile,  fans 
contredire  le  vœu  de  la  Nation.  Mais , quand  ce  principe 
ne  ferait  pas  exprimé  dans  les  pouvoirs  donnés  par  les 
Commettans , il  fuffîroit  qu’ils  n eufient  pas  indiqué  clai- 
rement une  volonté  contraire  , pour  qu’il  duc  être  ref- 
pedé. 

Tout  Corps,  de  quelque  manière  qu’on  le  compofe  , 
cherche  a augmenter  fes  prérogatives  : toute  autorité  veut 
s accroître , (1 1 on  n’oppofe  une  digue  à fon  ambition.  Les 
Reprefentans  du  Peuple  pourroient  devenir  les  maîtres 
abfolus  du  Royaume  , fi  leurs  réfoLutions  ne  rencon- 
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troient  aucun  obftacle.  11  eft  certainement  irnpoffihle 
d’efpérer  que  les  Repréfentans  de  la  Nation  aient  tou- 
jours les  mêmes  opinions  &c  les  mêmes  defleins  que  le 
Prince  & fes  Minières  : dans  beaucoup  de  circonftances , 
ces  diverfes  autorités  auront  à fe  combattre.  La  prudence 
Sc  la  fagelfe  exigent  qu’on  ne  laide  à aucun  des  deux 
partis  des  armes  affez  dangereuses  pour  qu’il  Soit  facile  à 
l’un  d'opprimer  l’autre  & d’ufurper  fes  droits.  Donner 
aux  Repréfentans  de  la  Nation  la  faculté  de  faire  Seuls 
toutes  les  Loix,  feroit  Soumettre  à leur  volonté  les  pré- 
rogatives de  la  Couronne. 

Leie&ion  libre  des  Repréfentans  permet  fans  doute 
d’efpérer  que  la  plupart  feront  toujours  des  hommes 
vertueux  ; mais  par-tout  où  feront  les  hommes,  il  faut 
prévoir  les  effets  de  leurs  pallions.  Ne  feroit  - il  pas  à 
craindre  qu’a  l’avenir  une  A (Semblée  nombreufe  de  Re^ 
préfentans  , fi  fes  réfolutions  n’éprouvoient  jamais  la 
moindre  réfiflance,  fe  laifsat  facilement  enrraîner  par  des 
O rateurs  adroits  ou  enthoufiaftes  ? & le  defir  même  du 
bien  ne  pourroit-il  pas  être  un  moyen  certain  de  l'éga- 
rer ? On  lui  perfuaderoit  que  tout  ce  qui  feroit  fait  par 
elle  le  feroit  plus  juftement,  plus  exactement  que  par- 
une  autre  autorité.  Par  exemple on  fe  pîaindroit  d’une 
injuftice  dans  la.difiribiuion  des  emplois,  die  vo-u  droit 
fe  la  réferver  : on  blâmeroit  la  difcipline  de  l’armée, 
elle  voudroit  en  régler  les  détails  : elle  finit  oit  bientôt 
par  oublier  qu’il  exifte  un  Monarque  : n’étant  retenue 
par  aucun  frein  , elle  prendront  la  volonté  pour  unique 
rcgîe  j & alors  elle  établiroit  des  Loix  pour  les  perfonnes, 
pour  les  circonftances , pour  des  actions  antérieures. 

Quand  l’Aflemblée  des  Repréfentans  difputeroic  au 
Trône  une  portion  d’autorité,  elle  auroit  pour  les  pré- 
tentions l’appui  de  la  multitude  flattée  de  l’accroiflcment 
du  pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  qu’elle  auroit  choisis  ; 
ce  la  Couronne  n’a u roi t aucun  moyen  de  déienfifi  s il 

bc  lui  croit  alluré  par  La  Ccnftnuiwu* 
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Qu’on  ne  penfe  pas  qufil  fuit  facile  de  fupplcer  îa  fonc- 
tion royale,  8c  cjû’en  traçant  dans  la  Conftitution  les 
limites  de  l’autorité  des  Repréfentans , il  leur  fou  im- 
poflîble  de  les  franchir;  certainement  toutes  les  réglés 
feront  inutiles,  lorsqu’on  s’en  rapportera  à ceux  qu’elles 
in  tére  fient,  pour  le  foin  de  les  interpréter.  Certainement 
on  ne  fauroit  commettre  une  plus  grande  imprudence, 
que  de  confier  à un  Corps,  ou  a un  individu.  Inexécution 
de  la  Loi  qui  doit  enchaîner  fa  volonté. 

La  Loi  n’eft  qu’un  vain  mot,  quand  il  n’exifte  aucun 
moyen  pour  la  faire  refpeéler.  D’après  ce  principe  in- 
conteftable,  comment  pourroit-on  lier  les  Repréfentans 
8c  prévenir  l’accroiflement  de  leur  puifiance , fi  l’on  fe 
bornoit  à écrire  leurs  devoirs,  de  h la  combinaison  des 
reflorts  du  Gouvernement  ne  défendoit  pas  l’autorité 
royale  ? 

Efpérer  que  la  Nation  pourroit  empêcher  le  Corps 
légiflatif  de  s'emparer  du  pouvoir  exécutif,  ferait  admettre 
qu’elle  eft  en  état  de  fe  gouverner  elle-même  , fans  Chef 
8c  fans  Loix.  11  faudrait  donc  lai  lier  a tous  les  diftnéts 
la  faculté  de  cenfurer  le  Corps  légiflatif,  expofer  les 
Repréfentans  à perdre  la  confiance  publique  fur  les  moin- 
dres foupçons,  fur  la  moindre  calomnie,  de  permettre  à 
chaque  individu  de  condamner  la  Loi.  A in  fi  vouloir  cra- 
blir  par  la  Conftitution  5 comme  quelques-uns  le  pro- 
pofent,  un  droit  de  veto  en  faveur  des  Commetrans,  feroit 
introduire  dans  le  Gouvernement  François  la  fource  des 
troubles  les  plus  affreux,  livrer  les  Loix  au  mépris,  & 
tour  fubordonner  à la  violence.  D’ailleurs,  dans  les  d’if- 
triéb  appercevroit  on  les  changemens  infenfiblcs  ? Et  li 
ces  changemens  croient  trop  favorables  à la  démocratie, 
k multitude  voudroit- ^lle  s’en  plaindre  ? 

1-  cures  les  fois  que  la  Nation  voudra  juger  entre  fes 
Repréfentans  8c  le  Roi,  elle  ne  pourra  le  faire  fans  fe 
placer  au  défias  deux,  fans  anéantir  leurs  pouvoirs;  elle 
ne  pourra  donc  intervenir  que  par  le  défordre,  l’infur-* 
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région  ou  l’anarchie.  Cette  trifte  intervention  ne  peur 
jamais  etre  defirée  par  les  bans  Citoyens,  à moins  que  la 
tyrannie  ne  foit  au  comble  : mais  il  ne  faut  jamais  la 
provoquer,  ôc  fur  tout  ne  jamais  calculer  l’organifation 
d un  Gouvernement , fur  les  moyens  propres  à le  détruire. 

Et  que  peut- on  redouter  de  la  fandion  royale , lorfque 
la  filcalité  qui  corrompoit  précédemment  toutes  les  Lois 
n’exiftera  plus  ? Comment  le  Roi  pourroit-il  avoir  intérêt 
a rejeter  celles  qui  feroient  utiles  au  Peuple  ? 

Certainement  les  plus  belles  fondions  de  la  Souverai- 
neté font  celles  du  Corps  légiflatif  ; fi  le  Monarque  n’en 
croit  pas  une  portion  intégrante,  s’il  n’avoit  aucune  in- 
fluence fur  PétabliiTement  des  Loix,  il  ne  feroit  abfolu- 
ment  qu’un  Magiftrat  à fes  ordres  ou  un  fimple  Général 
d’armée;  le  Gouvernement  ne  feroit  plus  monarchique, 
mais  républicain  : l’autorité  royale  n’obtiendroit  plus  le 
refped  du  Peuple,  puifqu’elle  ne  contribueroit  plus  à lui 
procurer-  de  bonnes  Loix.  Remarquons  ici  qu’il  eft  infini- 
ment important  pour  le  bien  public,  de  conferver  au 
Trône  une  grande  maiefté  ; que  comme  Chef  de  la  Na- 
tion, le  Roi  doit  toujours  être  traité  avec  refped  > & que 
h la  Nation  elle-même  étoit  affemblée,  elle  auroit  befoin 
d’un  Chef , & devroit  avoir  pour  lui  les  plus  grands 
égards. 

Mais  ceux  qui  s’oppofent  à la  fandion  royale,  difent 
que  le  Roi  n’eft  qu’un  délégué  de  la  Nation,  6c  qu’il  ne 
peut  pas  avoir  le  droit  de  s’oppofer  à fa  volonté  ; c’eft 
ainfi  que,  par  l’abus  des  expreftions,  on  obfcurcit  les  vé- 
rités les  plus  fimples. 

Il  eft  rrès-vrai  que  le  Roi  eft  le  délégué  de  la  Nation  ; 
il  doit  s’honorer  de  ce  titre  : mais  les  Députes  choilis  dans 
chaque  diftrid  ne  font  pas  la  Nation  ; ils  ne  font  auffî 
que  des  délégués:  ils  n’ont  d’autre  pouvoir,  d’autre  au- 
torité que  celle  qu’ils  ont  reçue  par  leurs  mandats  , 6c 
à l’avenir  ils  n’en  auront  d’autre  que  celle  qu’établira  la 
Conftimtion.  Cette  autorité  fe  bornera  toujours  à con- 
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certer  les  Loix  avec  le  Monarque,  rancis  que  celui -ci 
efl;  délégué  rout-à-la-fois  pour  être  Chef  fuprêtne  de  la 
Nation portion  intégrante  du  Corps  légiüatif,  dépofi- 
taire  des  forces  publiques,  & cliaigc  de  faire  executer 

la  Loi.  A 

La  Nation  n’exerçant  pas  elle-mcme  la  puiflance,  & 

ne  devant  pas  l’exercer,  ne  peut  avoir  d autre  vojenté  cjue 
celle  des  perfonnes  qu  elle  en  a rendues  dcpoiitancs  , a 
moins  qu  elles  n’en  abufent  pour  la  retenir  dans  1 oppref- 
fion.  Ainfi  la  volonté  de  la  Nation  Françoife  fe  formera 
par  le  concours  des  volontés  de  fon  Roi  & de  fes  Repré  - 

fentans.  . 

Et  quan  réfléchifle  combien  il  feroit  injufte  doter  au 

Prince  le  droit  de  fan&ionner  les  Loix  3 tandis  que  la 
Couronne  a exercé  pendant  plufieurs  ficelés  toute  la  plé- 
nitude du  pouvoir  légiflatir.  Les  Députés  qu’il  a con- 
voqués, qu’il  a invités  à la  réforme  des  abus,  à la 
régénération  du  Royaume , les  Députés  qui  l’ont  nommé 
le^Reftaurateur  de  la  Liberté  Françoife , pourroient-ils 
vouloir  jufqu  a ce  point  affaiblir  l’autorité  royale , & ne 
lui  biffer  pour  ainfi  dire,  que  le  vain  titre  de  Roi  ? 

Je  fais  que  la  reconnoiflance  ne  doit  jamais  faire  facri- 
fier  les  droits  d’un  Peuple  : mais,  lorfqu’un  Monarque 
s’eft  rendu  digne  de  l’amour  de  fes  Sujets , c’efi:  nu  moins 
un  motif  de  plus  pour  ne  détruire  aucune  de  fes  préro- 
gatives, fans  la  plus  évidente  néceflité. 

Qu’on  ne  dife  pas  qu’en  laiflant  au  Monarque  le  droit 
d’approuver  ou  de  rejeter  une  Loi  nouvelle)  on  reunit 
les  pouvoirs  légiflatif  & exécutif  dans  les  memes  mains  : 
un  pareil  droit  n’eft  pas  le  pouvoir  légiflatif,  mais  feu- 
lement une  portion  de  ce  pouvoir  * puilque  Je  Roi  n aura 
pas  la  facuLé  de  donner  force  de  loi  à fes  volontés  parti- 
culières. Ainfi  ce  droit  ne  réunit  pas  tous  les  pouvoirs 
dans  les  mains  du  Roi , & il  prévient  cette  réunion  dans 
celles  des  Repréfentans.  Delolme  a très-judicieufement 
obfervé  que  le  partage  du  pouvoir  exécutif  l’énerve  en-* 
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tieremcnr,  8c  qu’il  efl:  un  malheur  pour  l’Etat  r-acîiV 

SsepÎLParrW5rf  dU  P°“V0ir  Ié3‘natlf  Produit  ™ contraire 
de  1 ' ^ iVSL™&s  > en  ce  qu’il  rallenrit  la  marche 

a icgiflation  & U rend  fage  & réfléchie*  1!  faut  eu 

WntedUC°ïP-de  leTUr  & de  P;"udet5ce  pour  l'étàblif- 

viré  A L°1X  & beaucouP  de  promptitude  & d’aéti- 
vite  dans  leur  execution. 

Celi  donc  un  des  principes  les  plus  facrés  de  la 
Monarchie  que  le  Roi  efl:  portion  intégrante  du  Corps 
législatif,  & que,  pour  con Server  l’indépendance  de  la 

ouronne , pour  garantir  la  liberté  du  Peuple  des  entre- 

pn.es  qui  pourraient  erre  faites  dans  la  fuite  par  fes  Re- 

prelentans  , pour  la  dignité  du  Trône  , pour  le  bonheur 

pi.ohc , il  a le  droit  de  rejeter  une  Loi  par  un  veto*  ou 

ne  1 approuver  par  fa  fraction,  fans-être  forcé  de  donner 

es  motifs  oe  fou  refus  ; car,  s'il  étoit  obligé  de  les  faire 

connoitre  aux  Repréfentans , ceux-ci  pourraient  fe  croire 

en  droit  de  les  juger,  & conféquemment  de  ne  point  v 
avoir  egard.  1 7 

Les  Conftitutions  Américaines  ne  lailfent  au  Gouver- 
neur, en  matière  de  législation,  qu’un  pouvoir  SufpenSif 
dont  le  temps  efl:  déterminé  ; mais  cet  exemple  ne  peut 
être  applique  à une  Monarchie.  Les  Gouverneurs  de 
Amérique  ont  une  très-foible  autorité;  elle  ne  fauroit 
prévenir  les  abus  de  pouvoir  des  Sénateurs  & des  Reoré- 
fentans , & j'ignore  fi  elle  peut  fuffire  à la  population  de 
leurs  Etats  : mais  la  puifiance  de  ces  Gouverneurs  eft  rrop 
peu  ^ confiderabîe  , pour  que  les  Chambres  légifiatives 
en  foient  envieufes5  6c  cherchent  à la  diminuer,  pour 
augmenter  la  leur.  ' r 

D ailleurs , les  preiogauves  des  Gouverneurs  ou  Préfi- 
dens  Américains  font  fous  la  fauvegarde  de  rôtis  ceux  qui 
meuvent  efpeier  de  leur  fucceder.  Gomme  ils  ne  pofsèdent 
ieur  place  que  pour  un  petit  nombre  d'années.,  il  eft  peu 
de  Membres  du  Corps  legiflatif  qui  ne  conçoivent  1 ef- 
perance  d y parvenir  un  jour.  I/autorité  du  Roi  de  France 
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doit  être  au  contraire  très -grande  pour  le  bonheur  de 
fes  Sujets  , elie  doit  être  héréditaire.  Tous  les  efforts 
peuvent  être  dirigés  contr’elle,  il  faut  que  la  Conftitution 
lui  ad ure  les  moyens  de  s’en  garantir, 

Plufieurs  de  ceux  qui  reconnoiffent  la  néccflîcé  de  la 
fanétion  du  Monarque  pour  toutes  les  Loix  , prétendent 
qu’on  ne  doit  pas  la  demander  pour  la  Conftitution  : ils 
le  fondent  iur  une  fuppofirion  métaphyftque  > ils  difent 
que  l’Aflemblée  adtuelle  étant  une  Convention  Nationale 
pour  fixer  la  Conftitution , exerce  tous  les  droits  du  Peuple 
François,  <5e  qu’elle  doit  régler  tous  les  pouvoirs , fans  que 
le  conlenrement  du  Prince  foit  néceftaire. 

Voici  mes  reftexions  fur  ce  fujet  : J ignore  pourquoi 
on  fe  plaît  à confidérer  une  Nation  comme  une  Société 
fans  Gouvernement,  fans  Loix,  fans  Magiftrats  3 & enfin 
comme  un  corps  deforganifé;  j’ignore  pourquoi  on  cite 
des  hypothèfes  chimériques;  car  vingt- quatre  millions 
d’hommes  ne  peuvent  être  réunis  clans  une  feule  aftem- 
blee  , & s il  etoit  poffibie  qu’ils  f 11  fient  réunis  , je  de- 
mande fi  la  puifiance  royale,  une  fois  établie,  cefteroit 
d’exifter.  Un  Peuple  en  Corps  qui  ne  reconnoîtroit  au- 
cun Chef,  fetoit  dans  les  convulfions  de  la  plus  horrible 
anarchie. 

Ainfi,  fuppofer  que  1 AfTèmbîée  Nationale  repréfento 
une  Nation  lans  Monarque,  une  Société  naiftante  j eft: 
vraiment  une  fuppofirion  abfurde.  Si  l’Aflemblée  Natio- 
nale eft  ce  qu’on  nomme  chez  les  Anglois  une  Conven- 
tion ^ il  fauc  au  moins  reconnoitre  qu  elle  a été  formée 
pour  agir  de  concert  avec  le  Roi , & que  la  puiftance 
du  Monarque  qui  1 a convoquée  exiftoit  avant  elle. 

On  ne  peut  fans  doute  comparer  cette  Convention  à 
celte  qu  établirent  les  Anglo-Américains , lors  de  leur 
înfurredHon  contre  l'Angleterre.  Ce  Peuple  avoir  brifé  tous 
Jes  liens  qui  lattachoient  à la  Grande-Bretagne;  il  étoir 
rentré  dans  fon  indépendance  naturelle;  il  n’avoir  aucun 
pouvoir  a maintenir  5 il  avoir , pour  ainfi  dire,  rou:  à créer. 
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Ainfi,  la  Convention  de  chaque  Etat  ne  devoit  confulrer 
que  la  pluralité  des  fuffrages  de  fes  Membres.  L’Afiem- 
blée  de  France  , au  contraire,  a été  convoquée  par  le  Roi. 
La  Nation  n'a  jamais  eu  le  deffein  de  porter  atteinte  aux 
véritables  principes  de  la  Monarchie  ; elle  a voulu  feule- 
ment qu’on  déterminât  des  limites  pour  qu’elle  ne  dégénère 
plus  à l'avenir  en  puifFance  arbitraire.  Tous  les  Députés 
trouvent  à cet  égard  leurs  devoirs  écrits  dans  les  mandats. 
Il  leur  eft  recommandé  de  joindre  leurs  efforts  à ceux 
du  Prince , pour  rétablir  fur  des  bafes  folides  la  félicité 
générale. 

S’il  eft  vrai  que  jufqu’à  ce  jour  on  ait  pu  dire  que  le 
Peuple  François  n’avoit  point  de  Conftitutîon  , on  ne 
doit  pas  cependant  le  confidérer  comme  dépourvu  de 
tout  Gouvernement.  L’Aflemblée  Nationale  eft  chargée 
par  fes  Commettans  de  faire  refpeéter  l’autorité  du  Roi, 
Si  elle  avoit  le  droit  de  fixer  la  Conftitution  fans  qu’il  y 
prît  aucune  part,  il  faudreit  en  conclure  qu’elle  auroic 
le  droit  de  difpofer  à fon  gré  de  toutes  les  prérogatives 
de  la  Couronne. 

Je  fuis  loin  de  comparer  l’influence  qui  peut  appar- 
tenir au  Roi  fur  la  Conftitution  , avec  celle  qui  doit 
lui  être  réfervée  fur  les  Loix.  Il  peut  refufer  des  Loix 
fans  en  expliquer  les  motifs  , tandis  qu’il  n’auroit  pas 
le  droit  de  déclarer  qu’il  s’oppofe  â Pétabliffement  d’une 
Conftitution  car,  après  avoir  appellé  fes  Sujets  à la  li- 
berté , il  ne  peut  pas  dire  : je  ne  veux  pas  qu’ils  foient 
libres.  Je  foutiens  feulement  qu’étant  intéreffc  à la  Conf- 
titution , étant  charge  de  la  faire  obferver,  ayant  un 
pouvoir  antérieur  qu’elle  doit  régler  de  non  pas  détruire, 
il  eft  néceflaire  qu’il  la  figne  de  la  ratifie.  S’il  trouvoit, 
dans  quelques  articles,  de  grands  inconvémens 3 il  pour- 
roi  t demander  qu’ils  fuflent  changés;  de  les  Repréfentans 
verroient  à leur  tour  fi  les  çhangemens  exigés  ne  com- 
promettraient  point  la  liberté  publique. 


Suite  des  Qbftrvadons  fur  la  compofition  du 

Corps  Légijlatif . 

Je  crois  avoir  démontré,  par  les  réflexions  précédentes, 
combien  il  importe  à la  liberté  publique  d’empêcher,  par 
la  Conftitucion  , la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans 
les  mains  des  Repréfentans , 8c  de  maintenir  l’indépen- 
dance de  l’autorité  du  Roi.  J’ajoute  maintenant  que,  pour 
remplir  ce  but  important,  il  ne  fuftiroit  pas  de  déclarer 
néce  (Taire  la  fanétion  royale. 

La  fan&ion  royale  peut  être,  dans  quelques  occafions 
importantes,  de  la  pins  grande  utilité  : mais  il  eft  im- 
poflîble  de  Te  diflîmuler  que  ce  moyen  feroit  foible  8c 
prefqiTinutile  , s’il  n’étoit  fécondé  par  d’autres  reflorts. 
Les  Repréfentans  auroient,  pour  enchaîner  le  veto  du  Roi, 
une  arme  à laquelle  un  Monarque  peut  rarement  rélîfter; 
c’eft  le  refus  de  l’Impôt. 

J’avoue  que  cette  arme  eft  fl  dangereufe  qu’elle  peut 
blefler  ceux  mêmes  qui  l’emploient , s’ils  ne  s’en  fervent: 
pas  avec  les  plus  grandes  précautions.  Il  eft  certain  qu’en 
refufant  avec  obflmation  les  fubfldes  , on  brife  à la  fois 
tous  les  liens  du  Gouvernement  \ mais,  dans  la  chute  de 
l’édifice  , la  puiflance  royale  feroit  la  première  écrafée: 
c’eft  elle  qui  en  fourient  toutes  les  parties  , elle  courroie 
le  premier  danger  ; 8c  dans  Tinftant  où  tout  payement 
lui  deviendroit  impollible  , elle  cefleroit  d’être  une  puif- 
fan  ce.  Il  eft  fans  doute  bien  inutile  de  préfenter  ici  toutes 
les  conséquences  qui  réfultent  de  la.  néceffité  du  con  fente- 
ment  des  Repréfentans  de  la  Nation,  pour  la  perception 
des  fubfldes.  Il  eft:  facile  de  juger  , par  la  cruelle  fi  tua- 
tion  où  fe  trouve  un  Gouvernement  lorfque  le  defordre 
eft  dans  fes  Finances , quelle  arme  terrible  ont  ceux  qui 
peuvent  à leur  gré  empêcher  ou  faire  naître  ce  dé  (ordre. 

Quelques  perfonnes  ont  tort  , de  prétendre  que  la 
ssfTource  de  l’impôt  foie  illufoire.  Je  la  trouve  d’une  fi 
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grande  mice  , fi  propre  a genêt  fous  lés  r^'uivemen 
t autonre  , que  je  n’héfite  pas  de  croire  que  Ll  Cou! 
riciuion  de  France  imitera  l’exemple  de  celle  d'Angle- 
teire,  6c  défendra  expreffément  aux  Repréfentans  de  la 
ÎVKton  , de  joindre  aux  loix  de  fuhjtdes  d’autres  loix 
pour  forcer  Je  Roi  à les  fandionner  fans  cüftindioç. 

hn  prenant  même  la  précaution  de  (épater  les  fubfides 
de-»  a turc  s Ioæx  , i impôt  n e(t  pas  moins  un  redore  effi- 
cace pour  affoiblir,  pour  annuller,  pour  ainh  dire,  le 
moyen  de  réfifhnce  qu’on  laide  au  Monarque  , par  la 
faculté  de  fandionner  ou  de  refnfer  une  loi  nouvelle* 
Comme  Fimpôt  e(t  la  bafe  de  fa  puiflance  , le  terme 
confiant  des  efforts  de  fes  Miniftres  , il  faut  fans  ce  de 
obferver  les  plus  grands  menageroens  envers  le  corps  qui 
eu  clifpofe.  Il  faut  craindre  de  l’irriter  ; & la  rféceffité 
doppofer  le  veto  royal  à une  de  fes  réfolutions,  eft  une 
extrémité  très-fâcheufe  , qui  peut  avoir  les  plus  funeftes 
conféqnences.  Si  les  Repréfentans  attaquaient  avec  paillon 
»ue  partie  des  prérogatives  du  Prince  , <$:  qu’ils  eulfent 
far-tout  en  leur  faveur  l’opinion  de  la  multitude  , le  veto 
potirroit  compromettre  l’autorité  de  la  Couronne. 

Le  veto  du  Roi  offre  donc,  pour  la  Conftitution  , une 
proredion  bien  infuffifante  ; il  ne  pourrait  certainement 
mettre  la  liberté  publique  6c  fon  autorité  à 1 abri  des  er- 
reurs ou  des  entreprifes  d’une  feule  Aiïemblée. 

Perfonne  n’a  été  plus  convaincu  que  moi  de  la  né- 
cetïicé  de  délibérer  par  tète,  & en  un  feul  corps,  dans 
les  Etats  Généraux  de  1789.  Pour  donner  une  Conftitu- 
tion  à un  peuple,  il  faut  nécellairement  adopter  des  moyens 
qui  triomphent  de  tous  les  obflacles  , 6c  qui  facilitent  la 
deflrudion  des  abus  : mais  j’ai  penfé  , 6c  je  penfe  en- 
core, que  les  mêmes  moyens  mis  en  ufage  après  la  Conf- 
tîtution  , la  rendroient  incertaine  , favoriieroient  les  chan- 
gement , ne  permettraient  jamais  une  bonne  légiflation, 
6c  auroient  une  force  irréfiftible , qui  pourroit  entraîner 
la  France  dans  les  plus  grands  malheurs. 

Je 
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Je  fens  que  la  Conftitution  d’un  Peuple  ne  peut  pas 
être  éternelle  j mais  on  fera  du  moins  forcé  d’avouer 
qu’il  ne  faut  rien  négliger  pour  l i rendre  durable  ; que 
le  moindre  dérangement  dans  l’organifation  des  pouvoirs 
peut  exciter  des  troubles  , occasionner  la  réunion  des 
pouvoirs  dans  les  mêmes  m ins,  celt- à-dire  , le  defpo- 
trfme.  Il  faut  donc  que  la  Conftitution  une  fois  établie 
foit  refpeétée  , ôc  qu’elle  ne  puifte  fubir  aucun  change- 
ment, qu’il  n’ait  été  préparé  par  de  longues  réflexions  de 
par  îa  néceflité  la  plus  évidente. 

Malgré  le  veto  du  Roi  , malgré  toutes  les  défenfes  ; 
toutes  les  précautions  qui  pourroient  faire  partie  de  la 
Conftitution  elle  même,  elle  ne  repofera  jamais  fur  des 
bafes  fol  ides , les  înconveniens  retraces  précédemment 
pour  démontrer  la  néceflité  de  la  fanétion  royale  , fub- 
Îîfteront  dans  toute  leur  force,  de  rien  ne  pourra  retenir 
l’autorité  des  Repréfentans  dans  de  juftes  limites  fi  le 
corps  qui  prépare  les  loix  , n’eft  formé  que  par  une  feule 
Aflemblee.  Loi  fcju  elle  feroit  entraînée  par  i enthoufiafme 
ou  la  prévention  , je  demande  fi  elle  obéiroit  facilement 
a un  principe  conftitutionnel.  Ne  pourroit  il  pas  arriver 
des  cii confiances  ou  des  projets  chimériques  de  perfec- 
tion auroienc  feduit  un  inftant  l’opinion  publique  6e  les 
Rcprefentans?  Affurcsd’un  pareil  appui,  nefe  hâteroienc- 
ils  pas  d executer  ces  projets?  Voudroient-ils  fe  fou- 
mettre  aux  formes  qui  leur  auroienr  été  tracées  ? & leur 
impatience  ne  les  jugeroit-elle  pas  inutiles  ? Ne  tache- 
roient-ils  pas  de  vaincre  la  réfiftance  du  Monarque'  Lr 
tous  les  moyens  qui  feraient  en  leur  pouvoir  ? £r  , h-  d 
pas  évident  que  , dans  cette  lutte  dangereufe  entre  le 
trône  & les  Reprefentans  , il  n’exifteroit  alors  aua,n 
conciliateur  . aucun  moyen  de  tempérer  la  violence  des 
efforts  refpeéhfs , qu  aucun  principe  ne  ferait  refpeélé  & 
que  la  querelle  ne  fe  terminerait  que  lorîque  ! une  des 
deux  autorités  aurait  fubmgué  l’autre,  cVconféquem! 
ment  détruit  la  liberté  publique  ? 1 
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D’ailleurs , toutes  les  fois  qu’on  agit  avec  paflion  , on 
fe  fait  aifément  illufîon  à foi-même  ; on  ferme  volon- 
tairement les  yeux  lur  les  infractions  des  loix  , on  les 
interprète , on  les  élude  au  gré  de  fes  delirs.  La  paillon 
même  du  bien  public  produit  les  memes  effets.  Lue  leule 
Aifemblée  qui  croira  qu’un  changement  importe  au  bon- 
heur de  l’Etat , brifera  l’obftacle  que  lui  oppoferoit  la 
Conftitution  \ de  en  iuppofant  qu  on  11  osât  point  la  me- 
prifer  trop  évidemment  , on  lui  porteioir  des  atteintes 
indirectes  , qui  ne  feroient  pas  facilement  apperçues  , 
ou  qui  11e  paroitroient  pas  importantes.  Perfonne  11  ignore 
comment  toutes  les  inftitutions  s’éloignent,  avec  le  temps, 
du  but  qui  les  a formées  > comment  tous  les  corps  altè- 
rent, d’une  manière  infeniible  , le  régime  qui  leur  étoit 
prefcrit , de  comment  fur-tout  ils  lavent  invoquer  l’éter- 
nelle exeufe  des  circonfta nces.  ; 

Dans  la  première  feffion  d un  corps  délibérant  qui 

avoir  une  Conftitution  à obferver , de  qui  ne  pouvoir  y 
faire  aucun  changement  , fans  la  participation  des  Conf- 
tituans  , j’ai  compté  trois  infractions  pendant  1 efpace 

d’un  mois.  r , 

La  pluoart  des  Etats-Unis  de  PAmerique  eut  forme 

leur  corps  légiflatif  de  deux  Chambres  de  d’un  Gouverneur 
La  Penfilvanie  n’a  établi  qu’une  feule  Chambre  : mais 
les  Penfilvaniens  reconnoiifent  aujourd  hui  que  leur  Coni- 
ritution  a été  dirigée  par  des  idées  trop  abftraites  de  trop 
métaphyfiques , de  qu’on  n’avoit  pas  affez  examine  que 
frein  exigent  les  pallions  des  hommes  , de  quelles  infti- 
tutions contribuent  le  plus  à leur  bonheur.  Les  bons  1- 
toyens  de  cet  Etat  demandent  deux  Chambres , de  iuiit 

au  moment  de  les  obtenir.  . . 

Non-feulement  une  feule  Aflemblee  pourrait  rendre  la 

Conftitution  incertaine , mais  elle  bouleverferoit  fréquem- 
ment toutes  les  loix:  chaque  jour  une  propofation  nou- 
velle conduirait  i une  délibération  précipitée  ; ou  h 011 
obfervoit  des  formes,  des  délais  , fi  Ion  faifoir  plufieurs 
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îedtures  d’une  proportion  , lorfqu’elle  aurait  fétjuit  le 
plus  grand  nombre,  il  n’y  auroir  aucun  moyen  de  mettre 
à profit  ie  temps  fixé  par  les  réglemens  • les  difcuflîons 
feraient  troublées  , & les  difcours  qui  combattraient  un 
fyitême  favori fé,  ne  feraient  pas  entendus.  L’inftabilité 
de  la  légiflacion  la  ferait  méprifer  par  le  peuple.  Les  ju- 
ges, dans  l’impollibilité  de  retenir  toutes  les  loix  de 
caculer  les  époques  de  leur  érabliflement  & celles  de' leur 
abrogation  , finiroient  par  fe  décider  arbitrairement-  le 
calme  ferait  fans  celle  interrompu  dans  ie  Royaume 
par  des  innovations  ; la  Monarchie  Françoife  ferait  un 
édifice  dont  les  baies  n 'auraient  aucune  foi i dite  ; le  août 
des  changemens  , & le  deflein  même  de  rembeiiir’l’é- 
branletqit  fans  celle  , & bientôt  occalionneroit  fa  chute 
Te  fuis  même  convaincu  qu’aucune  Affèmblée  ne  peut 
obferver  un  réglement  avec  exaditude  : mais  qu’impor- 
tent quelques  înobfei varions  d’un  reglement  pour  la  po- 
lice intérieure , lorfque  la  loi  n’eft  'pas  à la  difpofition 
dune  feule  Alïemblee  ? Je  cite  cet  exemple  J pour  prou- 
ver  qu  il  eft  impolîible  dé  limiter  les  obfervations'  d’un 
corps  délibérant^  s il  a lui  feu)  la  garde  des  limites  , & 
s il  nelt  pas  arrête  par  des  obitacles  qui  ptiillenc  l’empê- 
cnei  de  les  detruiie  ou  de  les  Iran  clair,  ^ 

Confiera  l’avenir  la  légiflation  à une  feule  Aftemblée 
pourrau  erre  également  favorable  à une  anftocratie  de’ 
Kep.eienrans  en  leur  procurant  la  réunion  des  pou 
yo.rs  & a la  tyrannie  démocratique  , en  exaltant  les 
idees  de  la  mutitude;  enfin  cette  forme  de  pouverne- 
ment  pourrait  etre  favorable  au  defpotifme  d’un  feul  .V 
confequemment  elle  ferait  toujours  funefte  à la  liberté 
de  la  Nation.  Combien  de  fois  l’AfTemblée  n’apperce- 
vroit  pas  les  piégés  que  lui  tendraient  des  Orateurs  ani- 
mes  par  la  plus  funefte  des  paillons , celle  de  la  célébrté 
ou  des  Orateurs  vendus 4 un  parti  fddieux  , qui  cherche! 
rotent  a se.ever  fur  les  ruines  de  l’autorité  rovale  ou 
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enfin  ceux  dont  des  Minières  ambitieux  dirigeraient  les 
di  fcours! 

Ces  réflexions  prouveraient  l’utilité  d’un  corps  placé 
entre  le  Roi  8c  les  Repréfentans.  Ce  corps  devroit  être 
conftitué  de  manière  qu’il  ne  pût  jamais  nuire  à la  liberté 
publique  , qu’il  fût  intérefle  à maintenir  la  Conftitution  , 
à empêcher  les  Repréfentans  de  détruire  ou  d’ufurper 
l’autorité  royale  , à empêcher  le  Roi  d’empiéter  fur  les 
droits  des  Repréfentans. 

Ce  que  je  conçois  de  plus  parfait  en  ce  genre  , eft  la 
pairie  d’Angleterre.  Les  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs  n’ont  aucun  rapport  avec  ce  que  nous  appelions  un 
Ordre  de  Noblelîè  : leur  famille  ne  forme  pas  une  dalle 
diftinde  & feparée  des  autres  Citoyens  : leurs  fils  aînés 
feuls  peuvent  prétendre  à l’efpoir  de  parvenir  à la  Cham- 
bre haute  ; mais  les  cadets  8c  tous  ceux  qui  leur  fuccè- 
dent,  ne  peuvent  entrer  que  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes. Les  Lords  n ont  aucun  intctct  **  (.tciib^rei  conttv 
la  félicité  générale , puifque  leurs  frères  & leurs  enfans 
n 'échapperaient  pas  à'  l’aviliffement  & à l’infortune  des 
autres  Citoyens  ; mais  ils  ont  les  plus  puiflans  motifs  pour 
conferver  l’autorité  de  la  Couronne  contre  les  entrepri- 
fes  des  Repréfentans  du  Peuple  , & à défendre  la  liberté 
du  Peuple  contre  les  entreprises  de  la  Couronne. 

Oue  deviendrait  le  pouvoir  & la  dignité  des  Pairs 
d’ Angleterre  , fi  le  Roi  acquérait  le,,  defponfme  abfolu, 
ou  files  Repréfentans  du  Peuple  s'emparaient  du  pou- 
voir exécutif.  Dans  le  premier  cas , ils  fubiroient , comme 
ies  autres  Citoyens  3 le  joug  de  S efclavage  : dans  !e  fé- 
cond 5 ils  feioient  fubordonnes  a ia  Cnambre  des  Com- 


m unes.  t ..  ^ » r ^ ' 

I es  Pairs  Britanniques  doivent  donc  etre  coniideies 

comme  des  Magiftrats  héréditaires  , établis  pour  le  main- 
tien de  la  Conftitution.  ^ . , ..  r , • 

Cette  hérédité  choque  d abord  ies  notions  philofopht- 

aues.  Il  eft  abfurde  , ‘dit-on  , qu’un  homme  naihe  Ma- 
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giftrat.  Mais,  encore  une  fois,  rien  n’eft  plus  dange- 
reux en  politique  , que  de  s’arrêter  au  premier  apperçu. 
Ce  qui  paroîc  un  inconvénient , eft  un  grand  bien  dans 
certaines  circomftanees  , parce  qu'il  prévient  des  incon- 
véniens  plus  femelles.  La  magiftrature  des  Pairs  cfc  héré- 
ditaire en  Angleterre,  comme  celle  du  Roi  , parce  que 
cette  hérédité  pré  fente  des  avantages  inappréciables  : 
elle  rend  les  Pairs  indépendans  des  Princes  du 
Peuple  , & les  attache  au  maintien  des  droits  de  la 
Chambre  haute. 

Je  connois  les  vices  de  la  Conftitution  Britannique  , 
&c  fur- tout  l’irrégularité  de  la  repréientation  dans  la 
Chambre  des  Communes  : mais  je  fuis  toujours  con- 
vaincu qu’on  ne  peut  organiler  avec  quelque  perfec- 
tion un  Gouvernement  monarchique  fans  fe  rappro- 
cher des  principes  de  celui  des  Anglois.  On  ne  préten- 
droit  pas  pouvoir  Lire  mieux  que  cette  Nation  , h l’on 
ie  rappelloit  qu’elle  a profité  des  leçons  de  l’expérience  y 
êc  qu’elle  a employé  des  fiècles  à concilier  la  liberté  pu- 
blique avec  l’autorité  du  Roi. 

Les  opinions  en  France  font  très-fouvent  des  opinions 
de  mode,  qui  changent  & fe  répandent aufii  fubitement 
que  les  variétés  dans  les  codâmes.  Il  y a peu  de  temps 
que  , fur  la  toi  de  quelques  Ecrivains,  on  profefToit  l’ad- 
miration la  plus  outrée  pour  la  Conftitution  d’Angleterre, 
Aujourd’hui  on  affecte  de  la  méprifer,  d’après  un  Auteur 
Américain  rempli  de  contradiétions.  On  ne  voit  pas  qu’il 
eft  plus  facile  de  cenfurer  cette  Conftitution  , que  de 
bien  faifii  îa  liaifon  de  toutes  fes  parties.  On  ne  voit 
pas  que  prefque  tous  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  ont 
calqué  leur  Gouvernement  fur  celui  d’Angleterre  3 avec  des 
cliangemens  que  la  foibleffe  de  leur  population  a pu  auto- 
rifer. 

Le?  reproches  fi  fouvent  repérés  de  vénalité  &c  de  cor- 
ruption , font  infiniment  exagérés.  Ce  qu’ils  ont  de  réel 
ru  étranger  a la  Conftitution  ^ & fe  rencontre  oar-tout 
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où  ceux  qui  gouvernent  ont  des  grâces  â diftribuer  c’eft- 
à-dire  ? dans  tous  les  pays  continus.  Les  réfolutions  du 
Parlement  «,  lors  de  la  dernière  maladie  du  Roi,  prou- 
vent ^ i!  eft  vrai  , l’influence  extrême  de  M.  Put  : mais 
cette  influence  même  démontre  qu’il  n’exiftoit  pas  de 
corruption.  La  corruption  au  toit  clù  faire  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  du  Prince  de  Galles  , qui  étoic  au  mo- 
ment d acquérir  la  dignité  fuprême  , & qui  tôt  ou  tard, 
en  fuppolant  même  la  guérifon  du  Roi,  devoir  avoir  la 
poffibilitc  de  récompenier  : on  devoir  abandonner  un 
Mmiftre , contre  lequel  tous  les  amis  du  Prince  héré- 
ditaire larmoient  une  oppofition  déclarée  <>  ce  de  qui  on 
ne  ' pouvoir  rien  efpérer  ; car  naturellement  on  devoir 
croire  la  maladie  du  Roi  incurable.  Àinli  l’influence  de 
M.  Pire  a été  celle  de  la  vertu. 

Mais  il  faudrait  trop  prolonger  cet  Ecrit , fi  je  voulais 
défendre  la  conftitution  britannique  contre  toutes  les  atta- 
ques de  fies  adverfaires  5 ôc  démontrer  ce  que  je  regarde 
comme  certain  , (malgré  l'infâme  prefle  des  Matelots, 
&c  d’autres  abus  qui  terniiïent  ce  Gouvernement  3 ) que 
l’Angleterre  eft  a élue  lie  ment  le  pays  de  1 Europe  ou 
i on  jouit  de  la  plus  grande  liberté. 

Il  ferait  au  pouvoir  des  François  de  former  uneinf- 
tkurion  à*peu~près  femblable  à la  Pairie  d Angleterre  : 
niais  les  idées  actuellement  reçues  s y oppoient  telle- 
ment , qu’il  eft  inutile  de  s’en  occuper  davantage  : 8c 
je  n en  ai  parlé  que  pour  la  fatisfadtion  à avoir  indique 
la  forme  que  je  croyois  la  plus  parfaite  , pour  un  corps 
légiflatif  dans  une  Monarchie.  D’autres  feront  peut-être 
plus  d’efforts  pour  détruire  les  préjuges  actuellement  ré- 
pandus fur  ce  fujet  , & cette  noble  entreprise  feroïc 

digne  de  l’éloquence  de  M Bergalie  , qri  , dans  un  de 
les  ouvrages  , a déjà  fait  cpnnoître  combien  il  dehreroic 
en  France^ l’établififement  d’une  Chambre  des  Pairs.  # 
Dans  mes  Obfervations  fur  les  Etats-Généraux,  j avois 

d’un  projet  de  deux  Chambres  , dont 
biner*  tous  les  détails  avec  allez  de 


pre  fente  i’dauiffè  d 


ce  n avais 


combiner 


réflexion  : mais  du  moins  j’avois  été  dirige  par  le  defir 
de  confier  le  maintien  de  la  dignité  & de  la  puiffance 
du  Trône  , à des  perfonnes  qui  pgr  leur  diftindion 
étoient  intéreflees  à les  maintenir  , en  évitant  néanmoins 
de  faire  renaître  la  réparation  des  Ordres  , &:  en  ne 
leur  donnant  même  aucune  représentation  particulière. 

Plufieurs  petfonnes  voudroient  établir  en  France  dans 
le  corps  législatif  , au  lieu  d’une  Magifh attire  hérédi- 
taire , un  Sénat  j dont  tons  les  Membres  feroiens  élus 
pour  relier  en  place  pendant  leur  vie.  Je  ne  penfe  pas 
qu’on  piaffe  adopter  ce  projet,  qui  n’auroit  point  l’avan- 
tage de  la  Pairie  héréditaire.  Un  Pair  Britannique  s’in- 
téreffe  à la  confervation  de  fa  dignité,  qui  doit  palier 
à fun  de  fes  enfans.  11  confentiroit  difficilement  a la 
facrifier  pour  fon  intérêt  perfonnel  3 & il  refuferoit  fon 
fuffrage  à des  Loix  qui , en  donnant  trop  d’extenfion  aux 
prérogatives  de  la  Couronne  , anéantiroient  l’autorité  de 
la  Pairie. 

Un  Sénateur  à,  vie  ne  pourroit  s’affedionner  autant 
à fon  emploi.  11  feroit  à craindre  qu’il  ne  s’en  fît  un 
moyen  de  fortune  pour  fa  famille  , fur- tout  fur  la  fin 
de  fa  carrière  , lorfque  le  defir  du  repos  le  rendrait 
indifférent  au  maintien  de  fa  place.  Il  feroit  a craindre 
que  le  Sénat  ne  fût  trop  dirigé  par  l’influence  minifté- 
rielle  : au  furplus  , fi  l'on  démontroit  que  ces  craintes 
font  chimériques  , je  cefferois  de  combattre  ce  projet. 

D’autres  propofent  aufli  de  divifer  les  Repréfentans  de 
la  Nation  en  deux  Chambres  , qui  ne  préfenteroient  au- 
cune différence,  ni  dans  l'élection  de  leurs  Membres, 
ni  dans  la  durée  de  leurs  fondions.  On  doit  préférer 
fans  doute  une  divifion  quelconque  de  Chambres  à une 
feule  Affemblée  : mais  il  tant  réfléchir  que  deux  Cham- 
bres abfolument  femblables  n’offrent  qu’une  féparation  en 
deux  bureaux,  que  ceux  qui  les  compoferoient  feroientfuf- 
ceptibles  de  fe  lai  fier  entraîner  par  les  mêmes  moyens , 
& qu’un  enthoufiafte  ou  un  homme  corrompu  pourroit , 
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pouf  préparer  le  fuccès  de  Tes  vues , raffèmbler  la  trn- 
1 r 1 1 1,  o ambre  , & la  difpofer  en  faveur  de  l'opi- 

nion qu  il  devrait  Contenir  dans  l’autre  Chambre. 

Si  Ion  veut  ralentir  les  délibérations,  Ordonner  une 
forte  de  revftion  à deux  Chambres  fur  leurs  réfolutions 
relpeétives  , il  faut  non  pas  qu’elles  aient  des  intérêts 
oppofés  , mais  une  pofîtion  différente  qui  les  empêche 
de  s’animer  d s mêmes  pafïions  , de  qui  permette  d’ef- 
pérer  que  les  mêmes  circonftances  ne  pourront  les  égarer 
toutes  les  deux  en  même  temps  j il  faut  conféquemment 
établir  des  règ’es  différentes  pour  le  choix  oc  les  qua- 
lités des  Membres  qui  les  compofent. 

Nous  devons  au  moins  efpérer  qu’on  établira  un  Sénat 
formé  comme  la  plupart  des  premières  Chambres  Amé- 
ricaines , & une  Chambre  de  Repréfentans.  Celle-ci 
pourroit  être  compoféé  d’environ  lix  cents  perfonnes 
élues  par  les  Citoyens  de  tous  rangs  , dans  chaque  Dif- 
triéfc,  & nommées  pour  le  terme  de  trois  ans.  C’eft 
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dans  la  Chambre  des  Repréfentans , que  tontes  les  Loix 

Jl.  1 

de  l’impôt  prendroient  naiffance  , amh  que  dans  celle 
d’Angleterre , fans  que  le  Sénat  put  jamais  y faire  le 
moindre  changement. 

Le  Sénat  feroit  formé  par  trois  cents  Repréfentans 
éîus  par  les  Admimftrations  Provinciales,  pour  le  terme 
de  fixans.  Pour  que  cette  nomination  ne  put  pas  donner 
aux  Adminiftrations  Provinciales  une  trop  grande  pré- 
pondérance , de  qu’elles  ne  devinrent  pas  un  centre 
de  cabales  & d’intrigues  , il  faudroit  ordonner  Que  jors 
de  l’éleétion  des  Sénateurs  , on  joindroir  aux  Àdmi- 
jdftranons  Provinciales , un  nombre  égal  de  Députés 
particuliers  , choihs  d’après  les  mêmes  règles  eue  les 
Membres  des  Adminiftrations. 

Les  Sénateurs  devraient  être  âgés  de  trente-cinq  ans 
accomplis  , & pofféder  en  immeubles  dix  mille  livres 
de  revenu.  On  trouvera  peut-être  que  c’eft  accorder  la 
préférence  aux  ne  belles  5 & accroître  la  cupidité  ; mais 
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pulfque  le  bien  public  exige  une  différence  de  pofirion 
entre  les  deux  Çhambres,  & qu’on  ne  veut  pas  adopter 
une  M agi  flr  attire  héréditaire,  il  faut  néceljairement  pro- 
fiter de  la  dillinélion  des  fortunes.  1 e nombre  des  Pro- 
priétaires qui  ont  dix  mille  livres  de  revenus  en  immeubles 
eft  très-confidérable  L’opulence  ptocure  tant  d’avantages, 
qu’il  ell  impofhble  de  rien  ajouter  aux  effo.ts  multiplies 
de  tous  les  Citoyens  pour  y parvenir.  Ces  efforts  lont 
meme  très  utiles  au  bien  public  , quand  ils  ne  font  pas 
contraires  aux  Loix  , puifqu  ils  ncceflitent  1 amont  du  tia- 
vail  de  l’emploi  de  tous  lestalens,  & qu’ils  diminuent 
les  inconveniens  de  la  trop  grande  inégalité  des  for- 
tunes. ( _ . . 

Un  riche  Propriétaire  a plus  d’intérêts  au  maintien 

de  la  tranquillité  publique  , il  a plus  de  motifs  pour 
redouter  les  innovations.  Par  la  compofinon  d’un  Sénat 
telle  qu’on  vient  de  l’indiquer,  on  joindioit  a la  dif- 
férence des  riche  (Tes,  la  prudence  que  donne  l’âge  le 
plus  avancé.  Ce  Sénat  feroit  chargé  de  l’honorable  foin 
de  maintenir  la  Conftitution , de  ne  pasfouffrir  qu’il  y fût 
fait  le  moindre  changement,  h ce  n’cfl  par-les  formes 
quelle  auroit  déterminées,  & de  défendre  les  préroga- 
tives de  la  Couronne. 

Les  Sénateurs  refiant  plus  de  temps  en  place  que  les 
Repréfentans  , & ne  pouvant  jamis  erre  renouvelles  à 
la  fois  , mais  feulement  par  proportion  , apprendroient 
mieux  à connoître  combien  il  elt  important  de  ne  jamais 
changer,  une  Loi  fans  néceffité,  8c  fuivroient  avec  plus  de 
confiance  les  mêmes  principes. 

je  penfe  que  le  Sénat  devroit  avoir  le  droit  de  refufer 
une  Loi  par  un  Veto,  S’il  n’avoit  qu’un  droit  fu  penfif , 
une  mauvaife  Loi  triompheroit  de  les  efforts  \ l’amour- 
propre  irrité  de  ceux  qui  en  auroient  été  les  auteurs  dans 
la  Chambre  des  Repréfentans , la  feroit  reparoître  fu- 
bitement  après  les  termes  fixés.  1 ’obltacle  p a (figer , 
caufé  par  le  Sénat  ^ ne  feroit  propre  fou  vent  qu’à  re- 


doubler  leur  impatience  ; & alors  le  Veto  Royal  ne  ferait 
puis  a l%s  fort  pour  l’arrêter. 

Indépendamment  de  cette  confdéracion , je  vais  en 
propofer  une  autre  que  je  crois  fans  réplique.  Pour  que 
it  Sénat  puiffe  etre  unie  au  maintien  de  la  liberté  3c 
de  l’autorité  Royale,  il  eft  évident  qu’il  doic  être  ref- 
pecle  , il  doit  êcre  une  force  de  Magistrature  créée  par 
la  Nation,  a.voir  la  prcfcance  fur  la  Chambre  des  Re- 
préfenrans frapper  les  regards  par  quelque  appareil , 
quelques  marques  de  dignité  ; mais  il  cft  facile  de  voir 
que  s’il  n’avoir  que  le  pouvoir  fufpenfif,  les  riches  Pro- 
priétaires , les  hommes  éclairés  préféreraient  d’être  élus 
Repréfenrans  ; 3c  le  Sénat  ne  feront  forme  que  par  ceux 
qui  n’auroient  pu  réuffir  à fe  faire  nommer  dans  l’autre 
Chambre  j i î feroit  bientôt  ndicuhfé  par  fon  impuif- 
lance  , &:  par  le  peu  d’importance  de  fes  fondions. 

Il  fa ud  roit  donner  au  Sénat  le  droit  de  propofer  des 
loix  comme  à la  Chambre  des  Repréfenrans.  Les 
hommes  aiment  à faire  ufage  de  leur  puiflance.  Si  le 
Sénat  ne  pouvoir  montrer  la  fiennne  qu’en  exerçant  le 
droit  de  Veto>  il  ferait  à craindre  qu’il  n’en  fît  trop 
fouvent  ufage  ÿ car  il  pourroit  s’en  fervir  avec  moins 
d’inconvéniens  pour  lui  - meme  que  l’autorité  Royale 
ne  pourroit  fe  fervir  du  lien.  En  biffant  au  Sénat 
Ja  faculré  de  propofer  une  Loi  , on  le  rend  moins 


empreffé  d’exercer 5 fans  une  grande  néceffité  3 le  droit 
de  Veto . 

Cette  compofition  du  Sénat  doit  plaire  même  aux 
plus  démocrates.  Je  n’imagine  pas  que  l’orgueil  puiffe 
s’irriter  de  voir  accorder  la  préféance  a un  Sénat  formé 
par  des  hommes  plus  favorifés  de  la  fortune  \ car  c’effc 
toujours  le  même  intérêt.  D’ailleurs  les  perfonnes  riches 
ne  fe  deîfineroienr  pas  toutes  au  Sénat . un  très-grand 
nombre  s’emorefTeroit  d’entrer  dans  la  Chambre  des 

L 

Reorcientans.  li  ne  fera  jamais  humiliant  d’avouer  qu’on 
n’a  pas  en  immeubles  un  revenu  de  dix  mille  livres. 
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En  Angleterre  , les  Chevaliers  qui  représentent  les 
Comptés , doivent  être  plus  riches  que  les  Reprefen- 
rans  des  Bourgs  & des  Cités , 8c  les  Pairs  doivent  l’etre 
plus  encore.  Chez  les  Américains  , les  Membres  des 
Sénats  ou  des  Confeils  doivent  avoir  un  revenu  plus 
confidérable  que  ceux  de  la  Chambre  des  Reprélen- 
tans.  Je  pourrais  trouver  des  exemples  à-peu-près  fem- 
blables  dans  un  grand  nombre  de  Républiques.  On  fait 
que  les  Romains  ont  été  long- temps  claflés  par  leurs  re- 
venus dans  les  Aflemblées  générales. 

Ceux  qui  ont  profondément  réfléchi  fur  le  Gouver- 
nement Monarchique  trouveront  peut-êrre  la  formation 
de  ce  Sénat  fuffifante  pour  remplir  le  but  auquel  il  fe- 
roit  deftiné.  je  déclare  que  j’appréhende  aufli  qu’il  ne 
le  foit,  & que  je  ne  le  trouve  pas  aflez  intéreiïe  à fou  te- 
nir les  prérogatives  Royales  : mais  enfin  cette  compo- 
iition  des  deux  Chambres  eft  au  moins  ce  qu  il  faut 
obtenir  pour  le  falot  delà  France.  Si  elles  font  formées 
avec  moins  de  différence  encore , ou  fi  Ion  n’en  établit 
qu’une  feule  , on  peut  s’attendre  à l’incertitude  ou 
à la  verfatilité  dans  la  légiflation  , a la  foibîefle  du  Pou- 
voir exécutif  3.  à l’anarchie , à tous  les  maux  quelle 
peut  produire. 

Qu’on1  ne  dife  pas  que  les  Veto  du  Roi  8c  des  deux 
Chambres  pourraient  retenir  le  Corps  législatif  dans 
l’inaction.  Le  Roi  8c  le  Sénateurs  auraient  intérêt  â 
pafler  une  Loi  pour  augmenter  leur  puifTance  j 8c  dans 
ce  cas,  ce  ferait  leur  consentement,  8c  non  pas  leur 
Veto  , qui  feroit  funefte.  Ils  s’oppoferoient  probablement 
aux  innovations  qui  tendraient  à diminuer  leurs  préro- 
gatives j & alors  ils  ne  feraient  que  maintenir  la  Confi- 
ritiition  : mais  toutes  les  Loix  qui  ne  feront  relatives 
qu’à  la  liberté  perfonnelle  , à la  police  , à l’adminiftra- 
tion  , aux  propriétés,  quel  motif  auroient-ils  de  les  re- 
jetter  , fi  elles  leur  paroifl'ent  avantageufes  à l’Etat  ? 
Il  faudra  donc,  pour  qu’ils  les  combattent,  qu’elles  leur 
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paroi  (lent  contraires  a !a  Conftitutîon , ou  nmfiblcs  au 
bien  public.  Ainfi  les  Veto  du  Roi  de  cfu  Sénat  ne  le- 
rOiCiit  pas  un  obi  tac  le  a 1 etabliflement  des  bonnes  Loix. 

Il  eft  impoflible  que  le  Roi  , le  Sénat  & les  Repré- 
ientans  s’accordent  i repoutïcr  toutes  les  Loix  nécef- 
laires  j & a détruire  le  Gouvernement  5 &c  comme  je 
î ai  déjà  obfetve  dans  un  de  mes  précédons  ouvrages*, 

I inconvénient  de  manquer  une  Loi  inutile  eft  bien 

moindre  que  celui  d’en  faire  trop  facilement  de  mau- 
vaifes. 

Jamais  aucun  Peuple  n’a  jufqu’à  ce  jour  fait  confifter 
la  liberté  publique  dans  la  faculté  illimité  de  multiplier 
les  Loix.  Sous  les  formes  les  plus  démocratiques,  on 
a décidé  qu’on  ne  pouvoir  être  forcé  d’obéir  à ce  qui 
croit  ^contraire  à la  volonté  générale  : mais  on  n’a  jamais 
penfe  qu  il  fallut  mettre  cette  volonté  générale  toujours 
en  activité.  On  a a (ligné  aux  Magiftrats,  prefque  dans 
toutes  les  Républiques  , le  droit  exclufif  de  propofer 
les  Loix  ; le  Peuple  n’y  peut  donc  pas  faire  autant  de 
Loix  qu  i!  en  defire.  On  pourroit  citer  une  fouie  de 
précautions  auxquelles  les  Anciens  avoient  recourt  pour 
éviter  les  changemens  inconfidérés  dans  la  légiflation. 

II  eft  plus  avantageux  fans  doute  de  ne  pas  réferver  à 
des  Magiftrats  le  droit  de  propofer  des  Loix  ; mais 
crtons  au  moins  des  obftacles  pour  en  prévenir  la  mul- 
tiplicité & pour  a (Tarer  leur  fagefle. 

Deux  Chambres  paroilfent  encore  plus  îndifpenfables 
quand  on  réfléchit  aux  moyens  Amples  de  naturels 
qu’elles  procurent  pour  le  jugement  des  crimes  , dans 
ltes  for  étions  publiques,  par  les  Miniftres  ou  d’autres 
perfonnes  confia  tuées  dans  les  hautes  dignités.  Le  Pou- 
voir exécutif  feroit  fans  force  h les  Miniftres  du  Roi 
croient  expofés  à la  vengeance  des  mécontens , dont 
ils  ne  peuvent  éviter  d’accroître  chaque  jour  îe  nombre. 
11  importe  autant  i la  sûreté  pubhque  de  garantir  les 
Miniftres  des  vexations  fufcicées  par  des  animohees  par* 
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ticulières  , que  d affûter  leur  punition  quand  ils  fotft 
coupables.  À ti ton  1er  contr  eux  des  pourrîmes  cnminclles, 
fur  les  plaintes  d’un  feul  dénonciateur  , feroir  empo- 
cher le  Prince  de  pouvoir  former  fon  Confeil.  Un 
Miniftre  , relativement  à fes  fondions,  ne  doit  être 
accufé  que  par  les  Repréfentans  du  Peuple  : c’eft  à eux 
ieuls  à décider  s’il  eft  criminel  envers  la  Nation  , Sc  à 
demander  qu'il  foit  puni,  lorfque  les  preuves  de  fes  fautes 
leur  auront  paru  évidentes. 

Si  les  Repréfentans  pourfuivoient  un  Miniftre  devant 
un  Tribunal  ordinaire  , ils  donneroient  à ce  Tribunal 
une  autorité  dangereufe  : s’ils  le  pourfuivoient  devant 
des  Jurés , les  Miniftres  ont  tant  d’ennemis  , que  fouvent 
la  réeufation  ne  fuffiroit  pas  pour  exclure  tous  ceux  qui 
devraient  leur  être  fufpe&s  ; d’ailleurs  un  petit  nombre 
de  particuliers  feroit  facilement  entraîné  par  le  cri  publie 
<k  par  l'influence  des  Repréfentans. 

Mais,  en  formant  deux  Chambres , les  Reprcfentans 
pourfuivroient  les  coupables  devant  le  Sénat  ^ & l’on 
11e  pourroit  avoir  aucun  doute  fur  les  crimes  d’un  Mi- 
niftre ou  d’un  Agent  de  rauiorité,  jugé  coupable  par 
les  Repréfentans  3c  enfuite  par  les  Sénateurs.  La  fa- 
culté de  juger  les  accufations  connues  en  Angleterre 
fous  le  nom  èü Empéoxhcment , ne  pourroit  pas  être  con- 
fidérée  comme  une  réufiion  de  pouvoirs  ; car  le  Sénat 
ifauroit  pas  le  droit  de  faire  des  Loix  , mais  feulednent 
celui  d’y  concourir  ; 3c  conféquemment  , en  exerçant 
pour  ce  genre  de  délit  le  Pouvoir  judiciaire  , il  feroit 
dirigé  par  des  règles  anterieures  qu’il  nepourroitpas  abroger 
à fon  gré.  Ainfi  il  n’y  auroit  point  de  réunion  de  pou- 
voirs ou  d’autorité  arbitraire. 

On  ne  fait  point  encore  aflez  pour  la  sûreté  3c  l in- 
dépendance  du  trône,  fi  le  Roi  n’a  pas  le  droit  de  dif- 
foudre  la  Chambre  des  Repréfentans  , 3c  de  former 
par  ce  moyen  une  forte  d’appel  au  Peuple  ? de  leurs 
léfolutions.  Il  peut  arriver  des  circonftances  maiheureufes 


où  l’anc  des  deux  Chambres  & même  route  les  deux, 
irritées  contte  1 autorité  Royale  , ou  contre  fes  A gens, 
adopceroient  des  mefures  alarmantes  qui  , malgré  le 
Veto  Royal  , feroient  propres  à bouleverfer  la  Conftitu- 
tion  , & a mettre  le  Trône  en  danger.  Je  ne  citerai 
pas  ici  un  exemple  connu  de  tous  mes  Leéteurs.  Cet 
exemple  n’eût  jamais  exifté,  fi  ie  droit  de  di doudre  n’eûr 
pas  été  abandonné  par  l’infortuné  qui  fut  la  victime 
de  fa  foibleflfe.  Ce  droit  elfentiel  pour  la  confervation 
du  Gouvernement  Monarchique,  ne  fera  nullement  con- 
traire à la  liberté,, s’il  eft  décidé  parla  Conftitu- 
tion  que  , dans  l’acte  même  qui  diifout  une  des  Cham- 
bres , une  nouvelle  convocation  fera  indiquée , afin 
qu’une  autre  Aifemblée  foie  formée  dans  le  plus  court 
délai.  r 

Des  pouvoirs  qui  doivent  a V avenir  être  confiés 

aux  Repréfentans. 

Si  Ion  defire  d’affurer  à la  Nation  F rançoile  une 
jouilfance  longue  & paifibîe  du  bonheur  qu’on  lui  pré- 
pare, il  faut  que  la  Conftitution  trace  précifément  les 
fondions  des  Repréfentans,  que  celles  des  Eledeurs  foienc 
bo  rnees  à les  choilir,  qu’iis  paillent  leur  donner  des  mf- 
trudions , 8c  non  leur  dider  des  ordres  abfolus  ni  gêner 
leur  eo nfcience. 

Si  la  Conftitution  elle  -même  n’invefht  pas  de  plein 
droit  à l’avenir  , les  repréfentans , d’une  forte  de  magis- 
trature , d’une  fondion  publique  8c  légale,  fi  chacun 
d’eux  n’efl:  que  le  porteur  de  la  volonté  de  fon  diflrid, 
il  fera  au  pouvoir  d’un  feu!  homme  , dans  le  plus  petit 
village  , de  bouleverfer  le  Gouvernement 

Il  n’aura  qu’a  faire  dans  î’afi  emblée  de  la  Commune 
une  proposition  bien  exagérée  , bien  propre  â féduire 
la  multitude.  Elle  deviendra  un  ordre  pour  le  député  ; 
elle  fera  publiée  , imitée  dans  toutes  les  affemblées  du 
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meme  genre  : les  repréfentans  feront  envoyés  pour  en 
faire  une  Loi.  La  GoniHtuuon  fera  détruire  ou  changée, 
&:  le  royaume  livré  a des  troubles  funeftes.  D’ailleurs 
les  Loix  feroient  louvenc  împofhbles  5 car  , dans  une 
foule  de  circonftances  , les  mandats  feroient  impératifs 
en  fens  contraire  ; il  n’y  auroit  par  ce  moyen  aucune 
majorité  de  luffrages. 

Aéfuellement  les  repréfentans  ne  peuvent  agir  qu  en 
vertu  des  pouvoirs  qu’ils  ont  reçus  , parce  qu’aucune  Loi 
n’a  réglé  leurs  fondions  : mais  , après  l’étabhilement  de 
la  ConlîHtunon  , il  feroir  certainement  contraire  & tous 
les  principes,  qu’une  ville,  un  diftnéf  ou  une  province 
pût  faire  la  Loi  à tout  le  royaume  , & menacer  de  fe 
leparer  de  l’afTociation  , ou  de  dciobcir  aux  dédiions 
du  corps  lcgîflarif.  Certainement  une  pente  partie  de  la 
Nation  ne  peut  pas  exercer  un  droit  qui  n’appamendroit 
qu’a  la  Nation  entière,  s’il  étoit  pollible  qu’elle  s’affem- 
blât  dans  une  vafte  plaine  , <Sc  qu’elle  y délibérât  à la 
pluralité  des  voix. 

On  ohje&era  peut-être  que  b pluralité  des  mandats 
formeroit  alors  la  pluralité  des  fuffrages  de  la  Nation: 
mais  comment  concilier  les  voeu  s contraires,  pour  for- 
mer une  majorité  de  voix  entre  des  perfonnes  qui  ont 
délibéré  fur  des  queftions  différentes,  à un  grand  éloi- 
gnement les  unes  des  autres , ôz  fans  s’être  communi- 
qué leurs  avis  ? Au  furplus  , je  crois  avoir  démontré 
qu’il  n’eft  jamais  convenable  à un  Peuple,  & fur  tout 
a un  Peuple  nombreux , de  fe  réferver  le  pouvoir  légis- 
latif. j ajouterai  qu’il  lui  feroit  bien  plus  funefte  encore 
de  l’exercer  partiellement  , Sz  de  tranfporter  la  fouve- 
rameté  dans  chaque  divifion  du  territoire.  Il  défuniroic 
alors  le  corps  focial  3 qui  feroit  bientôt  détruit. 

Pour  que  le  Gouvernement  François  ait  quelque  Habi- 
lité , le  corps  légiflatif  quelque  pui fiance  , & le  corps 
focial  une  force  d’enfemble,  il  faut  donc  que  l’AfTem- 
blée  Nationale  chargée  par  fes  commettans  d’établir  use 


Conftitutioti  , &:  conféquemment  cl’orgamftr  tous  les 
pouvoirs  , détermine  prccifément  , en  vertu  de  1 auto- 
rité qui  lui  a été  confiée  les  fonctions  des  membres 
du  corps  législatif  , Sc  qu’il  foit  défendu  aux  électeurs 
d’impofer  des  Loix  à leurs  députés  , 6c  d’exiger  d’eux 
des  eng  agemens  de  fe  conformer  à leurs  volontés  , à 
peine  de  nullité  de  l’éleétion. 

La  Confiitution  doit  être  promulguée  comme 

définitive. 

Je  voudrois  faire  appercevoir  les  dangers  d’un  fyftéme 
exceffivement  répandu  fur  ia  manière  de  promulguer 
la  Conftitution.  Un  grand  nombre  de  perfonnes  paroif- 
fent  croire  qu'on  ne  peut  la  préfeoter  comme  definitive, 
& qu'il  faut  en  foumertre  le  projet  aux  provinces  , ou 
a une  nouvelle  Àftemblée.  On  fe  fonde  fur  les  préten- 
dus vices  de  la  repré  Tentation  actuelle  : mais  , quand  il 
feroit  vrai  que  la  repréfentation  auroit  été  défeétueufe 
en  quelques  points , n’eft-elle  pas  devenue  légitime  par 
le  confemement  du  Peuple  François  ? 

Le  premier  caraétère  que  doit  avoir  une  repréienta- 
tion  , eft  certainement  la  confiance  de  ceux  qui  l’ont 
formée.  Il  eft  vrai  que,  dans  piufieurs  parties  du  royaume, 
on  s’eft  plaint  de  quelques  articles  du  réglement  provi- 
soire , St  qu’on  a témoigné  le  cleiir  de  voir  adopter , 
pour  les  Afiemblées  futures,  une  organisation  plus 
régulière  : mais  exifte-t-ul  un  feul  diftriét  , dans  le 
royaume,  où  le  corps  des  habitans  ait  refufé , où  il 
ait  défavoué  la  repréfentation.  Les  mandats  donnés  aux 
membres  de  l’Aflemblée  , renferment  tous  les  pouvoirs 
fufififans  pour  reconnoitre  , déclarer  ou  etab  îr  les  Loix 
fondamentales  de  la  Conftitution  de  la  France  ; St  je 
ne  penfe  pas  quaucun  député  eut  accepté  fes  pouvoirs, 
s’il  eut  pu  croire  qu’ils  croient  rendus  nuis  par  la  nature 

de  ia  repréfentation,  j obier ve  encore  que  fi  la  repréfen- 
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tatîon  a&uelle  étoit  allez  irrégulière  pour  annuller  les 

f>ouvoirs  relatifs  à la  Conftitution  , elle  annulleroit  éga~ 
emenc  ceux  qui  feroient  relatifs  à toute  autre  matière, 
6c  alors  toutes  les  réfolutions  prifes  par  l’Aflemblée 
ne  feroient  que  de  (impies  projets. 

La  France  eft  a&uellement  en  proie  à l’Anarchie  la 
plus  alarmante.  Tous  les  liens  de  la  fubordination  font 
brifés  : fi  l’on  ne  fe  hâte  de  les  renouer , bientôt  il  ne 
fera  plus  temps,  L’habitude  de  la  force  & de  la  vio- 
lence fe  fera  tellement  enracinée  que  les  Loix  ne  pour- 
ront plus  obtenir  les  refpeéts  de  la  multitude.  Il  faut 
donc  donner  le  plutôt  poflible  au  royaume  une  Confti- 
tution. Tous  les  bons  Citoyens  la  délitent  comme  un 
port  dans  la  tempête  5 ils  s’emprefleront  de  s’y  mettre 
à l’abri.  Elle  fera  un  lignai  de  ralliement  pour  les 
amis  de  1 ordre  5c  de  la  liberté  : mais  ofer  entreprendre 
de  foumettre  la  Conftitution  au  jugement  des  Provinces 
ou  dune  nouvelle  Alfemblée  3 feroit  vouloir  facrifier  la 
France  pour  des  fubtilités  rnécaphyhques  5 l’expofer  à 
tous  les  fléaux  réunis , &c  ruiner  pour  jamais  la  plus 
belle  contrée  de  l’Univers. 

Toutes  les  Provinces  n’ont- elles  pas  récemment  adrefle 
a 1 Aflemblee  Nationale  des  témoignages  de  confiance  ? 
d-  h Ion  croit  qu  elles  doivent  ratifier  les  réfolutions 
de  leurs  reprefentans  5 il  elt  évident  qu’elles  pourront 
chercher  vainement  une  Conftitution  pendant  des  fiècles. 
Les  différences  d’avis  dans  les  diftrifts,  exigeroient  des 
deliberations  nouvelles  , enfuice  une  autre  ratification  ; 
ëc  jl  n y a point  de  motifs  pour  croire  qu'on  pourroic 
enhn  parvenir  à un  réfultat. 

Une  Conftitution  provifoire  , bien  loin  d’être 
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lemeae  aux  maux  aéhiels  y un  moyen  de  rétablir  la 
tianquiihte  ? ne  feroit  certainement  qu’un  fujet  fécond 
de  nouoles  & de  malheurs.  En  la  renvoyant  à la  déci- 
fion  des  Provinces,  il  feroit  impoflïble  d’efpérer  quelles, 
paivinffent  a adopter  les  mêmes  opinions.  En  attendant 
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la^  volonté  d tme  autre  Àfiembîée  , on  maintiendroit 
3 Anarchie  , on  lui  donnerou  de  nouvelles  forces.  Il 
ferolt  impoffible  d’efpérer  qu’elle  pensât,  fur  tous  les 
points  j comme  la  première.  Le  réfultat  commun  de 
ces  deux  partis  feroit  donc  de  nouveaux  débats  , de 
nouvelles  haines  , la  ruine  du  royaume,  & .la  perte  de 
la  liberté  fans  retour. 

Des  moyens  de  corriger  les  vices  de  la  Confiitution . 

Je  trouve  auffi  les  plus  grands  dangers  dans  le  fyftême 
de  ceux  qui  voudroienc  annoncer  des  époques  fixes  , 3c 
des  convocations  extraordinaires  pour  corriger  la  Conf- 
ticution  } c eft  comme  fi  I on  vouloir , à des  temps  mar- 
qués , rendre  les  Loix  fans  force  , rompre  tous  les 
relTorts  du  Gouvernement  , & livrer  la  France  à toutes 
les  fureurs  de  la  dilcorde. 

Certainement  on  ne  pourroit  pas  cîéfigner  un  terme 
pour  des  changemens  indéterminés  dans  le  Gouverne- 
ment , fans  que  chaque  individu  ne  prit  foin  de  les 
prévoir  , ëc  de  les  calculer  au  gré  de  fes  defirs.  On 
méprile  une  autorité  dont  on  elpère  FanéantilTement 
prochain  , ce  1 empire  de  la  violence  feroit  bientôt  le 
feul  en  vigueur.  Le  bonheur  public  étant  inféparable 
de  la  force  des  Loix  , il  faut  que  le  Gouvernement 
loir  fiable,  ôc  qu’on  inipite  aux  François,  dès  leur  en- 
fance , !e  plus  profond  refpedt  pour  la  Confiitution,  Il 
n’eft  pis  à craindre  que  ce  refpcct  foit  un  moyen  d’op- 
preffion  ; car  la  Confiitution  ne  peut  être  chérie  du 
peuple  que  lorfqtfelle  lui  procure  des  avantages  fenfibles. 
Les  hommes  ont  plus  de  penchant  à maudire  leur  fort 
qu’a  le  bénir.  Il  faut  calmer  les  inquiétudes  de  leur 
imagination  , pour  leur  apprendre  à lentir  le  prix  des 
bjens  dont  ils  jjouifient  : mais  , fi  ces  biens  ne  font 
pas  réels  , il  efi  difficile  de  leur  en  faire  fuppofer 
1 ’exiftencç* 
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J’admire  le  refpeéî:  religieux  cîes  Àngîois  pour  les 
défauts  mêmes  de  leur  Conftitution  ; c’eft  qu’ils  faveur 
que  le  bien  & le  mal  font  quelquefois  fi  intimement 
liés,  qu’en  voulant  ôter  celui-ci  on  arrache  l’autre,  Sc 
que  le  bien  étant  plus  difficile  a rétablir,  le  mal  leul 
eft  enfui  te  replacé. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’une  Conftitution  puifte  être 
éternelle  : mais  il  me  femble  que  les  change  mens  ne 
devraient  jamais  être  précipités,  que  fur- tout  il  faudroit 
employer  les  moyens  qui  n’excitent  ni  trouble  ni  con- 
vulfion  , qu  il  eft  inutile  , ou  plutôt  qu’il  eft  funefte 
d’indiquer  des  époques  fixes  pour  en  renouveller  l’examen. 
Ceux  qui  connoiflent  les  hommes  , favent  que  mille 
ou  douze  cents  perfonnes  ne  s’affembleroient  pas  extra- 
ordinairement pour  déclarer  que  tout  eft  bien  Ôc  digne 
d’être  confervc.Quelqu’excellente  que  put  être  la  Conftitu- 
tion, elle  aurait  sûrement  des  inconvéniens;  ïk  fou  vent, 
fans  réfléchir  qu  ils  tiennent  à de  plus  grands  avantages, 
dans  le  deffein  de  la  perfectionner , on  la  détruirait, 
ou  on  la  rendrait  plus  vicie Ufe  encore. 

Je  defirerois  donc  qu’il  n’y  eût  jamais  d’Affemblée 
extraordinaire  , loir  pour  maintenir,  foit  pour  corriger 
la  Conftitunon  , que  la  foliditc  réfultat  de  i’organifation 
des  pouvoirs  , que  les  moyens  de  corriger  fes  défauts 
fulTe ne  placés  dans  cette  même  organifation  , & que 
ies  correûions  fu fient  lentes  difficiles.  Pour  changer 
un  feul  article  de  la  Conftitution  , le  confentement  du 
Roi  S ^ des  deux  Chambres  ferait  nccertaire.  Le  consen- 
tement étant  donné,  le  changement  feroit  annoncé  dans 
le  Royaume  , comme  un  (impie  projet,  afin  de  profiter 
de  toutes  les  lumières.  Le  projet  ne  deviendrait  une  loi 
definitive  que  mrfqu  il  aurait  obtenu  un  fécond  confen- 
tement du  corps  legiflatif , après  un  terme  où  il  y 
aurait  eu  une  nouvelle  cleélion  de  repréfentans. 

Il  nie  fcmbie  cjuon  parviendront  à concilier  ainfî  les 
motifs  qui  proferiyent  ia  trop  grande  facilité  des  chan- 


g e mens  5 & ceux  qui  ne  permettent  pas  qu’on  les  tende 
împoffibles.  Je  crois  fur-tout  qu’il  ne  pourroit  être  pro- 
pofe  5 de  cette  maniéré  , que  des  changemens  utiles  , 
àc  qu  ils  n exciceroient  aucune  commotion. 

Les  Partifans  d’une  convocation  extraordinaire  ne 
manqueront  pas  de  dire  que  cette  forme  atcemeroit  aux 
droits  du  Peuple  : mais  je  répondrai  que  le  Peuple  n’a 
point  de  droits  contraires  à fon  bonheur  , 8c  que  Ion  «on- 
f©na  trop  fou  vent  fa  force  8c  fa  pui  (Tance  avec  fes  droits® 
Des  qu  il  eft  prouve  que  la  Nation  ne  peut  , fans 
nune  a fon  bonheur  9 exercer  par  elle- même  la  fou- 
veiainete  , il  ne  faut  donc  pas  l’exciter  à la  reprendre  * 
fous  le  prétexte  de  corriger  la  Conflitution  , puifqu  on 
provoqueroit  la  plus  affreufe  Anarchie. 

Il  n'eft  nullement  contraire  aux  droits  du  Peuple  Fran- 
çois de  confier,  en  fon  nom  , au  corps  légiflatif , le 
droit  de  faire  des  changemens  dans  la  Conflitution  , 
avec  les  précautions  qu’on  vient  d'indiquer  , ou  d’autres 
du  même  genre.  Une  convocation  extraordinaire  5 qui 
ne  feroit  pas  combinée  de  manière  à prévenir  la  réunion 
des  pouvoirs  , pourroit  opérer  la  tyrannie  démocratique  * 
ou  la  di Ablution  de  la  fociéte.  Je  ne  crois  pas  qu’ii  foie 
prudent  ? qu'il  foit  même  jufte  d'inviter  le  Peuple  à défor - 
ganijer  le  corps  politique. 

S'il  eft  utile  à la  félicité  générale  de  garantir  le  Mo- 
narque 8c  les  Repréfentans  de  toute  entreprife  fur  leur 
aurorité  refpeétive  , cette  utilité  ne  doit-elle  pas  être 
con (raniment  protégée  ? Après  avoir  ôré  à la  Couronne 
tous  les  moyens  de  nuire  , 8c  ne  lui  avoir  laide  que  ce 
exige  le  bonheur  public  voudroit-on  encore  ne  pas  lui 
affurer  !a  jouiflance  paifible  de  fes  prérogatives?  Faut-il 
fixer  un  terme  ou  ces  limites  feront  arrachées , & où 
Lune  de  ces  autorités  pourra  devenir  arbitraire? 

Mais  je  prévois  une  autre  objection  : c’eft  qu’on  pri- 
veroit  le  Peuple  de  tous  les  moyens  de  fecouer  le  joug  , Ci 
tous  les  pouvoirs  s’accordoient  pour  le  lui  rendre  infup- 


portable.  Premièrement , cet  accord  eft  impodibîe  ; Sc 
s il  ne  i’étqit  pas  y il  exifle  un  remède  terrible , • il  eft 
vrai  y celui  de  1 infurreâion  : mais  , dira-t-on  ? ne  vau- 
droit-il  pas  mieux  éviter  ce  cruel  moyen  , 6c  en  indi- 
quer d'autres  ? — ■ Une  bonne  Conftitutien  n’impofe  ja- 
mais au  Peuple  la  néccflïcé  de  i’infui  reèlion  , 6c  la  rend 
impollible,  tant  qu’elle  n’eft  pas  nécellaire  \ car  , fi  elle 
l’eft  une  fois  , il  n’eft  point  de  pouvoir  fur  la  terre 
capable  de  l’empècher  : mais  les  moyens  que  vous  pre- 
fentez  pour  éviter  i’infurredtion  ne  lonr  précifément 
autre  chofe  que  les  maux  de  l’infurreclion  elle-même, 
rendus  fréquens  6c  inévitables.  Ceux  que  je  propofe  ne 
laiflent  cette  reffource  , que  lorfqu’elle  eft  abloiu/ment 
indifpenfable.  Et  vous  ! vous  voudriez  la  transformer  en 
fléau  périodique. 


PuifTe  une  heureufe  Conftitution  être  bientôt  le  fruit 
des  travaux  de  l’Aflemblce  Nationale  ! Jamais  il  ne  fut 
plus  dangereux  de  perdre  un  feul  moment.  Puifle-t-on 
fentir  que  fi  l’on  vouloir  trop  entreprendre  à on  s’expo- 
roit  a manquer  tous  les  fuccès  5 que  le  plus  important 
devoir  eft  d’afïïirer  la  liberté  publique  , Sc  que  pour 
laflîircr,  il  fuffit  d’organifer  le  corps  légiflatif,  ôc  de 
placer  les  limites  néceflaires  pour  que  Ses  differens  pou- 
voirs ne  s’entre-détruifent  pas  , & ne  fe  réunifient  jamais 
entièrement  dans  les  mêmes  mains  ! 

Sans  douce  les  bafies  des  reformes  efientieiles  doivent 
etre  pofee-s  , & aucun  abus  ne  peut  être  confacré  : mais 
que  tous  les  abus  ne  foient  pas  détruits  à la  fois  ; car  leur 
deftruétion  doir  être  faite  avec  juftice  & lenteur  • & quand 
on  s’occupe  du  bonheur  général  , il  ne  faut  pas  telle- 
ment oublier  celui  des  individus  5 qu’on  les  prive  de 
tous  les  moyens  de  fe  procurer  leur  fubfiftance. 

.Quel  Citoyen  ne  doit  pas  frémir  d impatience , dans 
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i’attente  d’une  Conftitution  qui  doit  faire  ceder  Panarchie. 
nous  permettre  de  remplir  une  de  nos  obligations  les 
puis  fa  créé  s , celle  d acquitter  les  dettes  de  ! Etat  , de 
rétablir  l’ordre  ëc  l’économie  dans  les  Finances  \ de 
rendre  l’aâivité  à la  perception  des  fubfides  „ & de  mettre 
l’égalité  entre  la  recette  & la  dépenfe  ? 

Si  1 on  ne  place  dans  la  Conftitution  que  ce  qui  eft 
nccelTaire  pour  le  maintien  de  la  liberté  , elle  fera  courte 
fimple  fr  claire. 

Ah  ! puifqu’une  deftinée  fatale  a voulu  que  la  liberté 
fût  toujours  achetée  par  de  grands  facrifices  , puifque  la 
témérité  des  ennemis  du  bien  Public  avoir  infpiré  de 
faillies  mefures  qui  , en  provoquant  l’emploi  des  forces 
individuelles,  ont  préparé  la  plus  funeftc  anarchie  , puif- 
que cette  anarchie  n’a  pas  encore  cédé  aux  preuves  de 
juftice  & de  bonté  données  par  le  Roi  , à fon  dévoue- 
ment généreux,  c’efl:  de  la  vertu  , c’efl:  du  courage  des 
bons  Citoyens  , qu’il  faut  efpérer  le  falut  de  la  Patrie. 

Ils  fendront  ia  néceffité  de  n’établir  dans  aucune  partie 
du  Royaume  un  pouvoir  indépendant  du  corps  légiflatif. 
Dans  ma  Province,  on  a juré  de  défendre  la  liberté  pu- 
blique, cC  de  maintenir  dans  toute  fon  intégrité  l’auto- 
rité royale  , fans  laquelle  la  liberté  ne  peut  pas  exifter 
en  France.  C’étoic  jurer  de  combattre  l’anarchie , & ce 
ferment  doit  être  écrit  dans  le  cœur  de  tous  les  bons 
François. 
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